
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 



, IlilllIM 

3 2044 103 182 325 



<,M^^ 




Ml 



I 



ufT^v^^pn 



Ll 



ïOOgle 



"Bx-o^. 1^1^ 




HARVARD LAW LIBRARY 






. ;i 



7, '^3L/ 



F 



r(\v\cg^ 



Digitized by LjOOQ IC 



Digitized by LjOOQ IC 



.^'+, 



DES REFORMES 



L'INSTRUCTION CRIMINELLE 



r 



Digitized by LjOOQ IC 



l'àRIS, IMPRIMERIE OE DrBUISSON ET ce, 5, RUE COQ-HÉRON. 




Digitized by L3OOQ IC 



DES RÉFORMES 



X L'INSTRUCTION CRIMINELLE 



Observations générales — Instruction préparatoire 

Détention préventive — Secret — Mise en liberté sous caution 

Prise à partie — Juge unique 

Jury d'accusation — Conclusion 



\ 



Ayaeat ï la Coor impériale de Paris, Rédaetcnr en chef da joaroal ie Droit. 



AU JOURNAL LE DROIT, PLACE DAUPHINE, 24 
Et chez DURAND, éditeur, rue des Grés, 5. 



U 



1863 



\ 






'm 



Digitized by VjÔOQ IC 






UUN 27 1921 



Digitized by VjOOQ IC 



DES RÉFORMES 



DE 



L'INSTRUCTION CBIMINEllE 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES 



L'Angleterre professe pour ses lois et ses coutumes 
un culte peut-être excessif. Ses journaux, ses juris- 
consultes, ses hommes d'Etat signalent en vain les 
vices de sa législation^ les améliorations dont elle est 
susceptible et dont l'expérience démontre la nécessité; 
les vieilles lois sont maintenues , les améliorations re- 
poussées ou ajournées. C'est à grand'peine , après de 
longues et laborieuses études, et en présence de la 
certitude acquise que la réforme législative est in- 
dispensable, que la loi est faite. 

Certes on ne peut reprocher à la France le même 
fanatisme pour sa législation. Après la chute de l'an- 
cienne monarchie, il s'est trouvé des hommes qui, sous 
l'impulsion d'un génie organisateur, ont reconstitué 
l'édifice social et doté notre pays d'un ensemble de 
lois qui rayonnent sûr le monde entier. 
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Enfans gâtés de la Providence, ces grandes lois, qui 
sont la sauvegarde des principes d'égalité et de liberté 
individuelle, que les nations étrangères admirent et 
copient, nous les rejetons comme des jouets qui ont 
pu amuser notre frivolité pendant quelque temps, 
mais qui doivent être remplacés par des jouets nou- 
veaux, dont la faveur ne sera pas de longue durée. 

C'est ainsi que, depuis un demi-siècle, le Bulletin 
des Lois a enricM, chaque année, notre bagage légis- 
latif de plusieurs volumes. Cette abondance de. lois 
atteste le besoin et la manie, non pas d'améliorer, 
mais de changer; nos lois n'ont pas plus d'importance 
pour nous que nos modes, et ce qui nous charme dans 
les unes et lés autres, c'est la nouveauté. Athéniens 
du dix-neuvième siècle, sachons au moins profiter 
des enseignemcDs de l'histoire grecque et de la nôtre ; 
nous savons aujourd'hui, mieux que jamais, ce quéf 
nous coûtent notre mobilité, nos caprices législatifs, 
politiques et sociaux ; si l'expérience ne nous profite 
pas, si, malgré les dures leçons que nous avons re- 
çues, nous persévérons dans notre instabilité, cessons 
de nous plaindre d'être traités comme des enfans in- 
corrigibles, et de réclamer des droits qui ne peuvent 
appartenir qu'à des hommes imperturbablement dé- 
voués aux principes et aux lois qui les cons 
crent. 

Affranchis, régénérés pas notre immortelle Révolu- 
tion de 89, nous ne devons jamais oublier que nos 
législateurs de la République et de TEmpire apparte- 
naient à cette race d'hommes appelés par les circons- 
tances à réaliser de grandes choses, et qui ont su s'é- 
lever à la hauteur de leur mission. Leur œuvre, sans 
être parfaite, a un caractère de simplicité, de gran- 
deur, de concordance et d'unité qui atteste la puissance 
de ceux qui ont organisé et consacré légisiativement 
notre rénovation sociale. 

Le temps et les nécessités nouvelles ont pu légiti^ 
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mer certaines modifications; mais toutes celles qui 
sont interrenues chez nous étaient*elles nécessaires 
et même utiles t Ont-elles été faites avec matu- 
rité et en parfaite connaissance de cause ? Ont* 
elles toujours été en harmonie avec les principes de 
la législation dans laquelle on les introduisait ?T 
trouve-t-on cette simplicité et cette fermeté de rédac- 
tion, cette logique et cette unité de vues qu'on ren- 
contre dans nos Codes? 

Les difficultés d'interprétation et d'application que 
nos lois nouvelles ont soulevées signalent suffisam- 
ment l'infériorité relative de nos législateurs mo- 
dernes et doivent nous inspirer quelque défiance alors 
qu'il s'agit du remaniement des dispositions fonda- 
mentales de nos Codes. 

Nous n'avons pas l'intention de faire l'historique 
des modifications législatives qui ont produit des ré« 
sultats autres que ceux qu'on en attendait ; mais, à 
l'occasion de l'examen de nos lois d'instruction cri- 
mindle, il nous parait nécessaire de rappeler qu'en 
18&6 le Corps législatif a cru devoir substituer à la 
Chambre du Conseil, statuant en matière criminelle, 
le juge d'instruction. 

Cette modification apportée à nos lois d'organisa- 
tion judiciaire est-elle utile? A-t-elle produit de bons 
résultats? 

Nous ne le pensions pas en 1856^ alors que, dans 
les numéros du Droil des 13 14 et 19 juin 1856, nous 
discutions et combattions le projet de loi. Aujourd'hui 
et après l'expérience faite, nous sommes plus con- 
vaincu que jamais que la substitution du juge d'ins- 
truction à la Chambre du Conseil est fâcheuse, dans 
certains cas, pour l'intérêt public, et qu'elle enlève à 
l'inculpé les garanties que lui avait assurées le Code 
d'instruction criminelle. 

Ce Code est peu en faveur aujourd'hui ; mais, sans 
entrer^ quant à présent» dans l'examen des attaques 



Digitized by LjOOQ IC 



— 4 — 

dont il a été l'objet, nous devons dire qu'il est bien plus 
favorable aux intérêts des prévenus qu'on ne le pense 
généralement^ et, pour ne parler que des dispositions 
relatives h la Chambre du Ck>nseil, nous devons faire 
remarquer que les rédacteurs du Code d'instruction 
criminelle n'avaient pas entendu abandonner le pré- 
venu à la discrétion du juge instructeur, même pen- 
dant l'instruction ; aux termes de l'artide 127, ce 
juge était tenu de rendre compte au moins unb fois par 
SBXAiNB, à la Chambre du Conseil, des affaires dont 
rinstruction lui avait été dévolue. 

L'instruction terminée, le juge, après avoir com- 
muniqué son rapport au procureur impérial, le pro* 
duisait à la Chambre du Conseil. Cette Chi^bre, 
composée au moins de trois juges, après avoir pris 
connaissance des pièces de l'instruction, des conclu- 
sions du ministère public et du rapport du juge d'ins- 
truction, tranchait la grave question de savoir si l'in- 
culpé devait être relaxé de la poursuite, ou renvoyé 
devant la Chambre des mises en accusation, la police 
correctionnelle ou le Tribunal de simple police (art. 
128 et suiv.). 

Le législateur de 1808 avait pensé que, quel 
que fût le résultat de la poursuite, c'était chose 
grave pour un citoyen d'être traduit devant un Tri- 
bunal de répression, et que l'honneur de l'homme est 
entaché par une décision de justice de laquelle il ré- 
sulte qu'il existe contre lui des charges suffisantes ; 
aussi c'était le Tribunal, composé au moins de trois 
juges, offrant au prévenu toutes les garanties d'indé- 
pendance et d'impartialité; qui, au début même de 
Taffaire, avait à prononcer sur la question de la mise 
en prévention. 

Toutes ces garanties ont été anéanties par la loi de 
1856, qui impose au juge d'instruction le droit et 
l'immense responsabilité de la mise en prévention. 
Plus de compte rendu au moins une fois par semaine 
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des affaires en état d'instruction, plus de Chambre du 
Conseil; le magistrat instructeur n'a plus à rendre 
compte qu'à lui-même de ses actes, et c'est lui qui 
instruit et détermine les résultats de son instruction. 

Il n'est certes pas dans notre pensée de mettre en 
doute la loyauté des juges instructeurs et leur ferme 
volonté de faire bonne justice à tous; mais n'esMl pas 
évident que ce juge, qui voit chaque jour devant lui 
des criminels, est, par la nature môme de ses fonc- 
tions, disposé à croire, plus facilement que tout au- 
tre, à la criminalité? N'est-il pas évident que dans la 
lutte qui s'établit nécessairement entre lui et l'incul- 
pé, il devient, dans l'intérêt social, IHidversaire de 
celui-ci? 

C'est donc l'homme, entraîné presque inévitable- 
ment vers les préventions de culpabilité, que la loi 
constitue le juge unique de celui qu'il vient de com- 
battre et auquel elle confère le droit d'infliger la flé- 
trissure de la mise en prévention. 

Cette réforme a-t-elle réalisé un progrès? A*t-elle 
amélioré nos lois d'instruction criminelle? Nous ne le 
pensons pas, et nous sommes disposé à partager les 
craintes de ceux qui, en présence des réformes réali- 
sées, ne sont pas sans inquiétudes sur les résultats des 
réformes à venir. 

Depuis quelque temps déjà des modiflcations à nos 
lois d'instruction criminelle étaient signalées comme 
indispensables; ces modiflcations ne portaient pas 
seulement sur des dispositions accessoires, mais s'at- 
taqueraient aux bases mêmes de notre organisation 
judiciaire. Le Gouvernement s'est ému de ces récla- 
mations, il a nommé des commissions et soumis au 
Conseil d'Etat un projet de loi dont le résultat serait 
l'expédition plus rapide de certaines affaires correc- 
tionnelles, et leur solution par un juge unique. 

On avait signalé, avec raison, les lenteurs apportées 
à la solution de certaines affaires pour lesquelles 
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rinstruction préalable n'était pas nécessaire, Tinuti* 
lité et par conséquent l'injustice d'une détention pré- 
ventive de douze, quinze et vingt jours, alors qu'il 
s'agissait de délinquans saisis en flagrant délit ou 
avouant leurs méfaits et de prévenus de délit de men- 
dicité ou de vagabondage. Ces résultats étaient attri- 
bués au Gode d'instruction criminelle et semblaient 
légitimer une réforme législative; mais il s'est trouvé 
que, sous l'empire de la loi qu'on voulait modifier, 
les prévenus dans l'intérêt desquels la modification 
était demandée, ont été jugés, par le Tribunal correc- 
tionnel de la Seine, dans les vingt-quatre heures de 
leur arrestation. C'est ainsi qu'il a été démontré que 
dans ce cas, comme en beaucoup d'autres, ce n'est pas 
la loi, mais sa mise en pratique qui doit ôtre réformée. 

Un fait récent, qui a profondément ému et indigné 
la conscience publique , â été l'occasion d'une nou- 
velle croisade contre nôtre organisation judiciaire et 
nos lois d'instruction criminelle. Dans des brochures, 
dans des journaux, on a écrit que cette organisation, 
que ces lois étaient détestables ; qu'il fallait se hâter 
de substituer il ces vieiUerîes hors de service une lé- 
gislation nouvelle en harmonie avec les besoins du 
temps et les progrès de la civilisation. On a soutenu 
que les besoins du temps et les progrès de la civilisa- 
tion exigeaient impérieusement la publicité de l'ins- 
truction préliminaire, l'abolition de la détention pré- 
ventive en matière correctionnelle ou tout au moins 
du secret : le juge unique, le jury d'accusation, telles 
seraient les bases du nouveau Gode d'instruction cri- 
minelle dont le besoin se faisait généralement sentir. 

Ce Gode serait celui de la législation anglaise 
substituée à la nôtre. La lecture des comptes rendus 
des procédures et des procès criminels de l'Angleterre 
a appris comment les juges anglais pratiquent la jus- 
tice et l'humanité. Nous comprenons et nous parta- 
geons les sentimens de respect et d'admiration qu'ins- 
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pirent ces hommes qui savent concilier les Intérêts â« 
la répression avec l'intérêt non moins ^légitime de 
Taccusé ; qui tiennent d'une inain ferme, entre raccu- 
sation et la défense, la balance de la justice ; qui res- 
pectât l'accusé parce que, quel qu'il soit, quel que 
soit lé crime qui lui est imputé, sa situation exige le 
respect de tous et surtout du juge; qui ne demandent 
et n'acceptent que des aveux spontanés; qui comprea- 
nent que l'appareil de la justice, l'enjeu de la lutte, 
doivent nécessairement intimider, troubler celui qui 
est appelé à défendre sa liberté, sa vie, son honneur, 
et que le juge doit, à celui-là surtout, aide et assis- 
tance. 

Il serait injuste de dire que les juges anglais sont 
les seuls qui pratiquent ainsi la justice; nous pour- 
rions, s'il en était besoin, citer des faits et des noms 
dont personne ne pourrait contester l'autorité, et qui 
établiraient que certains de nos magistrats, par leur 
calme, leur modération, leur impartialité, leur solli- 
citude pour les intérêts des accusés, ont élevé leurs 
fonctions à la hauteur d'un sacerdoce. Tous n'ont pas 
le mêpie calme, la même modération, la même im- 
partialité, la même sollicitude pour les accusés ; tous 
ne comprennent pas de la même manière l'intérêt so- 
cial. A qui la faute ? Â tout le monde. 

A nous d'abord qui sommes très exigeais pour au- 
trui et peu pour nous-mêmes , qui réclamons impé- 
rieusement nos droits et nous préoc«cupons médiocre- 
ment de nos devoirs, qui n'attachons que peu d'im- 
portance aux questions d'intérêt général lorsqu'elles 
ne nous intéressent pas personnellement et actuelle- 
ment, et qui ne nous sentons pas blessés par la viola- 
tion des droits d'un des membres de la famille so- 
ciale. 

Cettie indifférence pour le droit d'autrui est conta- 
gieuse et produit des résultats qu'il faut apprécier 
avec indulgence, puisque la responsabilité en est im** 
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putable à tousi et que, chez nous, il faut aToir une 
énergie exceptionnelle et un ardent amour des saintes 
lois de la justice pour comprendre et pratiquer le res- 
pect des droits de l'accusé. 

En Angleterre, les droits de lliomme et du citoyen 
sont devenus un dogme qui est le patrimoine de tous, 
que tous sont disposés à défendre avec la même éner- 
gie ; les mœurs, même en l'absence de lois, le protè- 
gent efficacement, et le juge ne fait qu'obéir au senti- 
ment public en s'en constituant le défenseur. Là, 
d'ailleurs, nul ne demande au magistrat compte du 
résultat, lorsqu'il a loyalement rempli sa mission ; la 
presse qui assiste, surveille et critique avec une indé- 
pendance complète, est une garantie précieuse pour 
les intérêts des accusés et la conservation de leurs 
droits. 

Les observations précédentes sont relatives à l'ad- 
ministration de la justice en Angleterre ; nous avons 
dit et nous aimons à redire que cette administration 
mérite les éloges qu'on lui a donnés; mais nous 
croyons que l'admiration a été trop loin lorsqu'elle a 
attribué à la législation anglaise les résultats obtenus. 

Il ne faut pas confondre l'instrument avec la ma- 
nière de s'en servir. Notre instrument législatif est 
bon, peut-être sa mise en pratique laiese-t-elle quelque 
chose à désirer. Les juges anglais, eux^ savent admi- 
rablement bien utiliser leur législation qui est mau- 
vaise. Nous pourrions mettre en parallèle les deux 
législations, et, avec le concours des jurisconsultes et 
des hommes d'Etat de TAngleterre, démontrer que si 
les Anglais pouvaient se résoudre à abandonner leurs 
usages et leurs traditions, ils ne demanderaient pas 
mieux que de nous donner, en échange de nos loi? d'or- 
ganisation judiciaire, les leurs qui, dans ces derniers 
temps, sont devenues à la mode chez nous, et que des 
criminalistes improvisés signalent comme des modèles 
qu'il faut nous hâter de copier. 
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Cette étude nous entraînerait trop loin, nous nous 
bornerons à nous expliquer sur les réformes sollici- 
tées. 

Tous ceux qui demandent ces réformes, qui décla- 
rent détestables nos lois d'instruction criminelle et 
excellente la lég'islation anglaise, connaissent-ils par- 
faitement ces deux législations 1 ont-ils étudié les 
origines, l'historique, les avantages et les inconvé- 
niens de l'une et de l'autre 1 savent-ils quelles épreu- 
ves ces législations ont traversées , les causes et les 
motifs de leurs dispositions 1 II nous est permis d'a-> 
voir des doutes à cet égard ; l'énergie des affirma- 
tions ne nous donne pas la certitude que tous ceux 
de qui elles émanent sont des juges compétens. 

Il est d'ailleurs une observation générale qui paraît 
ne préoccuper que médiocrement nos modernes ré- 
formateurs, et qui cependant a une importance con- 
sidérable : il ne suffit pas qu'une loi soit bonne en 
elle-même, il faut qu'elle puisse utilement s'adapter 
aux mœurs, aux habitudes^ au tempérament du peu- 
ple auquel on veut l'imposer. Une loi excellente pour 
l'All^nagne ou l'Angleterre, peut être mauvaise pour 
nous, et on s'exposerait à bien des mécomptes si on 
faisait à nos voisins des emprunts législatifs sans 
s'être assuré à l'avance de leurs résultats en France. 

Les qualités de notre sol n'ont peut-être pas été 
suffisamment expérimentées par ceux qui veulent y 
transplanter les institutions anglaises qui, en An- 
gleterre, progressent et prospèrent moins par leur 
propre efficacité que par la puissance du terrain et de 
ceux qui le cultivent. 

Nous ne sommes pas de ceux qui, en présence des 
réformes opérées, déclarent qu'il n'en faut faire au- 
cune, qui nient le progrès, et veulent en toute chose, 
et surtout en législation, l'immobilité. Nos lois sont 
bonnes, mais elles ne sont pas parfaites ; la marche 
des idées, les progrès de la civilisation, une apprécîa- 
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tion plus exacte des droits de l'homme et du citoyen 
peuvent nécessiter des réformes, et, pour notre comp- 
te^ nous nous associerons de grand cœur à toutes 
celleiB qui réaliseront an progfrès véritable, comme 
' nous combattrons les projets qui, exploitant les ca- 
prices de notre frivole nation » sollicitent des chanjgfe- 
mens législatiâ pour donner satisfaction au besoin 
de changement qui nous poseède, qui vantent et pré- 
conisent la législation anglaise qu'ils ne connaissent 
pas, qui attaquent et flétrissent la nôtre qu'ils necon« 
naissent pas davfuitage. 

Noos combattrons également les projets de ceux 
qui, obéissant à Timpulsion de sentimens généreux, et 
se laissimt séduire par les apparences libérales de 
certaines réformes, se constituent, sans connaissances 
acquises, sans études^ sans examen préalable des ques- 
tions, les souverains appréciateurs de deux législations, 
et se croyent le droit de distribuer à leur gré l'éloge et 
le blâme; qui n'hésitentpas à déclarer mauvais un Code 
qui a été le résultat d'élaborations successives, que 
nos révolutions et les novateurs de toutes époques, 
à l'exception de ceux de 1862 et 1863, ont respecté. 

Nous nous permettrons de faire observer qu'un 
changement de législation est chose grave, alors sur- 
tout qu'il s'agit de lois qui ont pour elles la sanction 
du temps, de la pratique et de l'expérience ; que, pour 
affirmer que le changement est nécessaire, il ne suf- 
fit pas d'être un littérateur habile, distingué, et même 
un grand écrivain. Les connaissances littéraires ne 
suffisent pas en pareil cas ; s'agissant de législation, 
il ne nous paraît pas inutile d'être légiste, et môme, 
dans la circonstance, criminaliste. Un criminaliste n'au- 
rait pas la richesse du style que nous avons trouvé 
dans les articles que nous avons lus, mais il aurait, 
sur les littérateurs, l'avantage de mieux connaître 
et par conséquent de pouvoir mieux apprécier les 
questions qu'il traite. 
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Nous examinerons succeggirement les avantages et 
les inconvénient de la publicité de Tinstruction préa- 
lable, de la détention préventive, du cautionnement, 
du juge unique et du jury d'accusation. Nous signa- 
lerons les réformes qui, suivant nous, pourraient être 
utilement apportées à nos lois d'instruction crimi- 
nelle. 

Nous déclarons tout d'abord que, parce que nous 
sommes Français, nous ne nous croirons pas obligé 
de médire des lois françaises et de trouver excellentes 
les lois étrangères. Nous apprécierons avec calme et 
impartialité les unes et les autres, et nous n'hésiterons 
pas à donner notre approbation à la loi française lors- 
qu'elle nous paraîtra la meilleure. Nous n'oublierons 
pas ique les Français ne sont pas des Anglais ; que la 
loi à faire devra être appliquée en France; que, si 
nous sommes justement fiers des qualités qui ont fait 
de nous uûe grande et puissante nation, nous ne 
pouvons placer au nombre de ces qualités le cal- 
me, la persévérance, le respect des traditions et des 
lois qui ont fait l'Angleterre ce qu'elle est. 



S II 



INSTRUCTION PBÉPARATOIBE 



L'instruction préparatoire doit-elle être publique ou 
secrète? 

Cette question a une date récente. On a prétendu 
que l'instruction définitive, celle qui est destinée à 
servir de base au jugement, devait être secrète; mais 
personne n'avait eu la pensée de soutenir que Tins- 
traction préparatoire devait, chez nous, être publique. 



/^ 
/ 
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C'est seulement dans ces derniers temps que la pu- 
blicité de cette instruction a été signçdée comme une 
nécessité sociale. 

Sous l'ancienne monarchie, l'instruction, tant pré- 
paratoire que définitive, était secrète ; il est évident 
que cet état de choses ne pouvait s'adapter aux néces- 
sités sociales qui ont déterminé et légitimé notre Ré- 
volution de 1789. Plusieurs lois sont intervenues pour 
mettre notre instruction criminelle en rapport avec 
ks droits et les garanties que la justice et l'humanité 
réclamaient en faveur des inculpés. Par suite d'une 
tendance trop fréquente, la réaction en faveur de ceux 
dont les droits avaient été méconnus a, dans plusieurs 
circonstances, dépassé le but qu'on voulait atteindre 
et détruit l'équilibre qui doit exister entre l'intérêt 
public et celui des inculpés ; mais, ce qu'il y a de re- 
marquable, c'est qu'en présence de la législation an- 
glaise, que l'on connaissait au moins aussi bien sous 
la République et sous l'Empire qu'en 1863, personne 
n'a jamais songé à emprunter à cette législation la 
publicité de l'instruction préparatoire, et que, dans 
toutes les lois qui se sont succédé, depuis la Révolu^ 
tion de 1789 jusqu'au Code d'instruction criminelle 
de 4808, le législateur a déclaré que cette instruction 
devait être secrète. C'est ce qui résulte, en effet, des 
lois des 16 septembre 1791, 3 brumaire an IV et 7 plu- 
viôse an IX. 

Le Code d'instruction criminelle a admis, comme 
les lois précédentes, la règle du secret pour l'instruc- 
tion préparatoire. 

Serait-il vrai que la publicité de l'instruction, qui* 
n'a pas été jugée utile en 1791, en l'an IV, en l'an 
IX, en 1808 et postérieurement, soit devenue une né- 
cessité sociale en 1863? 

Nous examinerons cette question en thèse générale 
et au point de vue français. 

Nous pensons qu'il est utile de rappeler à ceux qui 
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ies connaifisenty et d'apprendre à ceux qui les ignorent 
les dispositions principales du Gode d'instruction cri- 
minelle, en ce qui concerne l'instruction préparatoire. 

Ces dispositions peuvent se résumer ainsi : Le pro« 
cureur impérial a seul le droit, sauf le cas de flagrant 
délit, de mettre en mouvement l'action publique alors 
qu'il s'agit de procéder à une instruction. 

Le législateur de 1808, qui n'a négligé aucun inté- 
rêt et qui a cherché à donner à tous de légitimes sa- 
tisfactions, s'est préoccupé des conséquences et des 
inconvéniens qui pouvaient se produire par suite du 
di^oit qu'il avait conféré au procureur impérial de 
pouvoir seul requérir l'instruction; aussi a-t-ilcru 
devoir, en matière de délits correctionnels, accorder à 
la partie lésée le droit de saisir, par une citation di- 
recte, le Tribunal de la connaissance du fait incrimi- 
né. Ainsi disparaissent, par suite de cette importante 
et légitime exception, les inconvéniens qui auraient 
pu résulter du droit de poursuite accordé au ministère 
public. 

Lorsque le procureur impérial a requis l'instruction, 
le' juge fait citer les témoins ; il leur fait prêter ser- 
ment de dire la vérité, il reçoit leurs déclarations dans 
son cabinet, secrètement. Les dépositions sont recueil- 
lies par le greffier qui assiste le juge ; ces dépositions 
sont lues aux témoins et signées par ceux-ci, le juge 
et le greffier. 

Lorsque l'instruction est terminée, elle est commu- 
niquée au procureur impérial, qui, par des réquisitions 
nouvelles, signale quels doivent en être, suivant 
lui, les résultats ; le juge d'instruction statue seul, 
d'après la loi de 1856, sur ces réquisitions. 

La poursuite et l'instruction préparatoire sont, en 
Angleterre, soumises à d'autres règles. Là, l'exercice 
de l'action publique n'a pas été confié à des magis- 
trats institués à cet effet; elle appartient à tous, et 
chaque citoyen est investi du droit, non pas seule- 
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ment de demander la réparation du préjudice qui lui 
a étè-causé, mais de requérir la condamnation de ce- 
lui qu'il signale comme coupable. La partie lésée ap- 
pelle, ou fait conduire devant le juge celui auquel eUe 
impute un crime ou un délit. L'instruction^ tant 
préparatoire que définitive, a donc toujours lieu sur 
une sollicitation individuelle; elle est faite publique-* 
ment. 

La publicité de l'instruction définitive qui doit ser* 
vir de base à la solution de la question de culpabilité 
est nécessaire, indispensable à la bonne administra* 
tlon de la justice. La publicité est-elle également né* 
C6fisaire lorsqu'il s'agit de l'instruction préparatoire 
dont la mission est de recueillir et de réunir les diffé* 
rens élémens de l'information, et dont le résultat doit 
être l'appréciation des motifs de relaxe de la pour- 
suite, ou de mise en prévention ? Nous ne le pensona pas. 

Cette publicité serait-elle àe nature à présenter 
quelque utilité ? 

La présence du public aux difiérens actes de l'ins- 
truction préparatoire peut, dans certaines circons-* 
tances, être utile pour l'inculpé. IL trouve, en effet, 
dans la publicité de l'information, des garanties de 
calme et d'impartialité qu'il ne rencontrera peut- 
être pas toujours chez le juge qui procède secrète-^ 
ment, et dont les actes ne subissent pas le contrôle 
d'a8sistans qui écoutent et apprécient les procédés du 
juge. 

Ces avantages ont paru déterminans pour ceux qui 
réclament la publicité de l'instruction préparatoire; 
mais ils ont oublié que la question comporte d'autres 
élémens de solution. Si l'inculpé peut avoir, dand cer- 
tain cas, intérêt à ce que l'instruction préparatoire 
ait lieu publiquement, il peut avoir un intérêt bien 
plus considérable à ne pas mettre le public dans la 
confidence d'une inculpation injuste, que ses explica- 
tions, les preuves qu'il peut fournir, feront évanouir 
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dés le début de rioBtruction. Il ne convient pas à tout 
le monde que la publicité soit donnée à la plainte, 
alors même qu'elle est mal fondée, et à l'information 
qui en est la conséquence. Certaines personnes, accu- 
sées injustement, se félicitent de trouver dans le se- 
cret de l'instruction préparatoire une protection pour 
leur honneur et contre des préventions^ défavorables 
qui sont la conséquence d'imputations laissant souvent 
après elles des traces fâcheuses. 

La statistique criminelle nous apprend que, sur 
1,000 plaintes ou poursuites, 469 ont été arrêtées dès 
leur début par suite du refus du procureur impérial 
de s'y associer, ou suivies d'ordonnances de non-lieu. 
Nous avons quelque raison de croire que les inculpés 
ainsi renvoyés des poursuites sans bruit, sans édat, 
sans publicité, sans jugfement, auraient une préfé- 
rence marquée pour notre mode d'instruction, qui leur 
permet d'ensevelir dans le c&binet du juge leur dou- 
leur et celle de leur famille. 

Jusqu'à présent, nous n'avons examiné la question 
qu'au point de vue de l'intérêt de l'inculpé ; mais, si 
nous ne nous trompons, à côté de cet intérêt se place 
celui de la société, qui n'est ni moins légitime, ni moins 
respectable. L'un de ces intérêts ne doit pas être sa^ 
crifié à l'autre, et c'est de la combinaison, de la con- 
ciliation de tous les deux que doit résulter une bonne 
et équitable justice. 

Au point de vue de l'intérêt social, la question de 
la publicité de l'instruction préparatoire ne peut être 
douteuse. 

Toutes les infractions à la loi pénale doivent être 
punies pour la conservation de l'ordre public et la sé- 
curité des citoyens. Pour arriver à ce résultat, la loi 
doit placer ceux qu'elle charge de constater les faits 
et de réunir les élémens de preuve, dans des condi- 
tions telles qu'ils puissent, dans les limites de la jus- 
tice et de l'humanité, utilement remplir la mission 
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qui leur est donnée. La publicité de lluBtruction pré- 
• paratoire permet-elle au juge de remplir cette mission 
ainsi que l'exige l'intérêt public 1 

Lorsque le magistrat procède dans son cabinet et 
secrètement à Tinformation, les explications données 
soit par l'inculpé, soit par les témoins, peuvent le 
mettre sur la trace du corps du délits d'un ou de 
plusieurs complices; il ordonne immédiktement les 
mesures qu'il juge nécessaires et peut arriver ainsi à 
des constatations et à des preuves utiles et nécessaires 
à la justice. 

Si l'instruction préparatoire est publique, les pa- 
rons, les amis de l'accusé, ses complices peut-être, se 
garderont bien de ne pas assister à cette instruction. 
Les indications précieuses qui seront données à l'au- 
dience seront immédiatement utilisées pour faire dis- 
paraître toutes les traces du crime et les criminels s'il 
en existe. 

Il n'est pas difficile de comprendre que ces révéla- 
tloDS, faites publiquement, ont dû, en Angleterre, en- 
traver la marche de la justice criminelle , énerver la 
répression et favoriser des impunités. Il faut que le 
mal ait été bien grand, le préjudice à l'intérêt social 
bien considérable, pour que les Anglais, qui conser- 
vent leurs lois, même lorsqu'elles sont universellement 
reconnues comme mauvaises , qui professent un véri- 
table culte pour celles qui consacrent les principes 
fondamentaux de leurs institutions , aient cru devoir, 
en 184S, créer une exception à la règle de la publici- 
té de l'instruction préparatoire. Une loi du 14 août 
1848 dispose en effet que « le lieu ou l'édifice dans le- 
quel le juge ou les juges feront les examens et rece- 
vront les déclarations dont il vient d'être parlé, ne 
sera pas considéré comme une Cour publique pour 
ce qui concerne ces actes, et le juge ou les juges pour- 
ront, à leur discrétion, ordonner que personne n'en- 
trera ou ne restera dans lesditslieu ou bâtiment, sans 
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leur consentement ou leur permission, s'tb pement 
que le but que se propose la justice sera mieux Meint 
en agissant ainsi. » 

M. Ernest Bertrand, juge au Tribunal de la Seine, 
dans une brochure ayant pour titre : De la Détention 
préventive en France et> en Angleterre:, fait remarquer, 
avec raisoUj qu'il est étrange, lorsque l'Angleterre est 
amenée par d'impérieuses nécessités à reconnaître les 
graves inconvéniens de la publicité da ses instruc- 
tions préparatoires; lorsque, par l'exception qu'elle 
crée au principe qui consacre cette publicité, eUe 
adopte, en partie du moins, la règle contraire qui est 
la nôtre, qu'on pi^opose l'adoption, en France, d'un 
mode d'instruction reconnu vicieux par les Anglais, 
et qui est abandonné partiellement par la législation 
anglaise* 

C'est donc au moment où l'Angleterre reconnaît la 
supériorité de notre législation, en ce qui concerne 
rinstruction préparatoire, et. nous emprunte ce que 
ses usages, ses traditions, ses répugnances iiitstincti- 
ves pour tout ce qui n'est pas d'origine anglaise, lui 
permettent de s'approprier, que nous nous amoura- 
chons d'une publicité que les Anglais restreignent 
après en avoir constaté les dangers, etque,^daBsun 
avenir* qui n'est peut-être pas éloigné, ils supprimeront 
complètement. . 

Jusqu'à présent, nous avons examiné la question 
théoriquement^ et abstraction faite des usages, des 
mœurs, ^s habitudes et des préjugés dit peuple dans 
l'intérêt auquel la loi est proposée. Nos modernes ré- 
formateurs tiennent peu de compte de ces considéra- 
tions diverses, ils ont tort. 

En Angleterre, les plaintes, les poursuites et les ar- 
restatious sont beauceup plus nombreuses que chez 
nous. La considération d'un homme poursuivi et mê- 
me arrêté pour délit ou pour crime n'est que mé- 
diocrement atteinte par le débat qui s'engage de-^ 
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Tant le laitgiBtràt^ Les mœurs du payfi^ fioot aînnf; 
«Ua» s'expiique&t, d^aitteurs^ par le cax^actàie de ^ 
poursuite et la qualité de celui qui Tintante' «t b^acM&r 
tîes^t* ËQ Angleterre, l'action puJtdique<* n'a fm dfor- 
gmid officiel et» spécial ; chaque citoyeâ a le droit et ie 
.devoir d'exercer eetto aetion* Loraqoa' persesiida»^.^ 
plaint, le juge ne pe^t statuer; si cekû qui ar déf^éà 
la justice 1» connaissance d'un délit ta*ansige aTee le 
délinquant; ou refuse de requérir la eondanM^tîw» 
0iA meurt avant le jugemeiit, le juge «&t dans la néh 
€6ësité de relaxer le prévenu^^ 

De ces principes, il résulte que la pom^suite, qui est 
individuelle, a un caractère plutôt privé que public. 
Celiii qui intente cette poursuite a pu être déterminé 
IMor l'ignorance des lois, par la haine, par la méchan- 
ceté, par les plus viles passions. Un procès criminel 
qui s'engage dans de telles conditions n'a donc pas, 
par lui-même, une grande importance; krsqjïi'il est 
pern^s^à tout le monde d'accuser et de traduire de- 
vwtle juge, on compr^id que la poursuite et le dé- 
bat qu'elle nécessite n'aient pas une' grande valeur 
Mf point de vue des conséquences naorales qui pour- 
saient en^ résuiltep. 

£ki France, Texercice de l'aetion publique est confié 
au procureur impérial; lui seul peut requérir l'ins- 
truction et l'application des peines. Les condition» de 
savoir, dtimpastialité, de modération de l'organe de 
Vintérét public, impriment à la poursuite un caractère 
de granité qui n'existe pas lorsque Fintérê^individuel 
est le princips^i mobile de l'action. Le débat n'est 
plus, comme dans ce dernier cas, entre le plaignant et 
le prévenu, mais entre celui-ci et la société qui aô- 
cuse. 

Che^^^nous, et à raison de la>na;fcure et des conditions 
de la^ poursuite, l'exercice de l'action publique, quel 
qnfen soit le résultat, laisse {H^esque toujours des ^ê$^ 
ces fâcheuses» 
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Telle est la loi chç^ nous. Tels sont nos habitud^, 
no^ moeurs^ nos préjugés, dont le législateur doit te- 
nir compte. 

L'instruction préparatoire, si elle était publique en 
ï^rapce, âui^ait donc pour résultat de porter à U con- 
naissance de tous une'poursuiie requise par le procu- 
reur impérial, et une information dont le résultat fi- 
nal ppurra être favorable à l'inculpé, mais dpht lès 
débuts semblaient le signaler comme coupable. lï'est- 
11 pas à craindre que ceux qui auront assisté aux pre- 
mières phases de l'instruction ne soient fâcheusement 
impressionnés ? La' réputation du citoyen soumis à 
cet examen public ne sera-t-elle pas atteinte et coip- 
promise d'une manière irréparable par le fait de la 
publicité 1 

îl 7 a donc pour nous, et à raison de nos habitudes, 
de nos moeurs et des principes qui régissent notre or- 
ganisation judiciaire, des motifs spéciaux de mainte- 
nir la règle du secret de notre instruction prépara- 
toire. Kous avons quelque peine à nous expliquer 
comment iï a pu se faire qu^on ait proposé d'emprun- 
ter à l'Angleterre un mode d'instruction dont ellea 
reconnu et signalé les Vices chesf elle, alors que les 
ïnconvéniens qui en résultent seraient beaucoup plus 
considérables pour nous que pour les Anglais. 

M. f'austin ^élie, conseiller à la Cour de cassation, 
qui, par des études spéciales et indépendance de ses 
opinions, est devenu une autorité considérable com« 
nie criminaliste, ne discute pas, dans son remarqua- 
ble ouvrage sur V Instruction criminelle^ la question de 
savoir si, chez nous, l'instruction préparatoire doit 
êire publique ou secrète. Nos lois antérieures, celles 
même qui, dans Tintérêt des accusés, avaient dépassé 
les limites des nécessités sociales , n'avaient jamais 
songé à établir en Prance la publicité de Tinstructioa 
préparatoire ; en 1853, lorsque M. Faustin Hélie pu- 
bliait son ouvrage, personne ne songeait i^ doter no- 
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tre pays de cette innovation. Il n'est donc pas éton- 
nant qae cette question n'ait pas été traitée dans 
l'auvrage, pourtant si complet, du savant crlmina- 
liste. Mais si M. Faustin Hélie ne s'est pas expliqué 
spécialement sur la question, il n'est pas douteux 
qu'il est partisan du secret de l'instruction prépara- 
toire. 

M. Faustin Hélie, après avoir reproduit le système 
de Carmîgnani, qui soutenait que l'instruction défi- 
nitive devait être secrète coniùie l'instruction prépa- 
ratoire, s'exprime en ces termes : 

a Ces objections peuvent être aisément résolues. Il 
faut remarquer, d'abord , que si la procédure crimi- 
nelle est indivisible en ce sénsi que tous lés actes ten- 
dent à un même résultat, se lient les uns aux autres 
pour former un même tout jusqu'au jugement, elle 
se partage néanmoins en deux phases distinctes, en 
deux séries d'actes et de formalités, et cette division 
est tellement inhérente à la nature, qu'ellèf se trouve 
dans toutes les législations. Ces deux parties de la 
procédure n'ont ni le même caractère, ni la même 
fin ; l'une est préparatoire, l'autre est définitive ; 
l'une se borne à recueillir les élémens de la mise 
en accusation, Tautre a pour mission de débat- 
tre les preuves et de les apprécier. Or , que fait 
le système mixte? ^1 se borne à soumettre à uiie forme 
différente ces deux institutions distinctes, qui ti'ont 
pas le même objet, qui îie doivent pas fournir la mê- 
me preuve ; il limite l'emploi de la forme de l'en- 
quête à la recherche des indices, et l'emploi de là for- 
me du débat à la discussion des preuves. Est-ce que 
cette distinction si simple en elle même, puisqu'elle 
ne fait qu'appliquer chaque forme aux choses pour 
lesquelles elle est faite^ est contraire à la pureté du 
principe de droit ? Est-ce qu'elle tend à troubler l'har- 
monie? 

» La forme inquisitoriale eiNminemment propre mx 
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rechercbçs> aux vérificatioDs^ à la constatation des 
faits. Le juge d'instruction, mis en présence des actes 
qui lui sont dénoncés^ déploie, pour les constater et en 
déterminer le caractère, toute la puissance de l'en- 
quêt^^ Il procède à toutes les perquisitions, il s'empare 
de tous les indices^ qu'il découvre; il remonte de ces 
indices aux faits eux-mêmes; il prend des points 
d'appui d^s la connaissance des passions et des sen-* 
timensqal font agir les hommes, dans le» notions des 
mœurs ef des circonstances extérieures. L'insti:uction, 
fondée sur une observation profonde des témoins, des 
inculpés et des faits criminels, est une œuvre philoso- 
phique qui ne peut être accomplie que par un seul 
homme et qui e^^lge de cet homme une double condi- 
tion, l'expérience des choses et la. science du droit.,» 

Les fonctions du juge d'instruction ainsi détermi- 
nées, est-il possible que ce magistrat puisse accom- 
plir utilenient sa nûssion si la publicité est appelée à 
contrôler ses actes et à faire disparaître les traces qui 
doivent conduire à la découverte de la vérité? 

M. Faustin-Hélie déclare au surplus, dans une au- 
tre partie de son ouvrage, que l'instruction prépara- 
toire doft^^e wcr^^e. > . .. 

Il ajoute : « La publicité d'une instruction, quipeut 
être mise à néant par la Chambre du Conseil, pourrait 
souvent porter une fâcheuse atteinte à la réputation 
du prévenu. i> 

M. Mittermaïer, dans son Traité d^ la Preuve^ a 
écrit : a II faut attendre que la prévention âoit admise, 
que le prévenu soit mis en jugement, pour divulguer 
les charges qui peuvetnt lui nuire. » 

Nous ne contestons pas qu'il puisse y avoir des in- 
convéniens et même des dangers dans l'exercice des 
droits conférés aux juges d'instruction qui procèdent 
secrètement; mais nous ne doutons pas qu'il y. aurait 
des inconvéniens et des dangers beaucoup plus considé - 
râbles dans la publicité de l'instruction préparatoire. 
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D'ailleurs, ce n'est pas d'aujourd'hui que les infor- 
mations se font secrètement. On procédait ainsi sous 
les anciennes monarchie^ ; on a procédé de même sous 
la République, sous le premier Empiro et sous les 
deux monarchies qui lui ont succédé ; si des incon- 
véniens grades, considérables araient été signalés, 
on s'en serait sans doute préoccupé, et .on trouverait 
des traces de cette préoccupation, notamment dans le^ 
lois de la République. Il n'eri existe aucune; on est 
donc autorisé à croire que si la publicité de l'instruc- 
tion est en faveur depuis quelques années, cette fa- 
veur est le résultat, bien moins des inconvéniens qu'on 
signale, que de la manie qui nous possède de changer 
notre législation^ alors même que la loi qu'on délaisse 
est bonne et que cejLle qu'on veut lui substituer est 
mauvaise. 

N(^ croyons deveir rappeler ici que Ton confond 
trop peuvent la loi et son application. Notre Code 
d'instruction criminelle a investi le Juge instructeur 
de,pouvoii^ considérables^ mais il ne le$ lui a donnés 
que pour en faire usj^ge dans f intérêt de l'inculpé 
aussi bien que dans l'intérêt de la répression. La pen- 
j|§Si Ip vœU; Iç tQxte de ]ia loi çont que ^Instruction 
^it être %ne tant à sWj^e qu'à déchaîne ; <^Ue 1§ 
jugç 4oit|.j)ar les inoyens lég^u^, chercher la vérité 
contre et pour le prévenu ; qu'il ne doit recourir & au- 
Ç[une ^ inei^urf s que 1^ justice et l'humanité réprQii- 
vei)t; qu'il doit être l'organe irnpartia] de la société qui 
âcpuse .^t <iui défend celui qui est injustement accusé; 
qu'il doit être calme, bienveillant pour l'inculpé que la 
présomption d'innocence protège ; qu'il ne sollicite pas 
d'aveux, et ne les accepte que lorsqu'ils sont ^powifa- 
fiés^ »in^J que le dit trè3 justement^. Bertrand; eu un 
jnot, que le juge instructeur doit être le défenseur de 
l'intérêt social et de celui de l'inculpé. 

Xel est le juge d'iustructigu que la législation de 
1808 a institué ; tel il est dans la pratique, sauf de 
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rares atsceptiobs, quC dovi^Eidront plm rares eocc^re «1 
cies grandes etâifficilfiS'foQctioDSBesoBt confiée8,<{a'4 
des hommes 4iiie la scknce ùa droit, l'expérience^ la 
capacité, les saines notions de la justice et de Fliuaia* 
nitéy rendit aptes à les remplir. 






Jtifiqaa dans ces damiers temps peicooM n'Mrail 
contesté l'utilité et la légitimité de la détention yfté^ 
Tmtimf %ui 08t lèeheiise, mais néeeseairt dan» Tinté- 
rét sodiid. On a ilécouvert réeemment que cette dé;* 
tentmn pcmvaît et devait être supprimée, alors qiQ.% 
S^agit seulement de délits réprimés E»r daêpeûi«a 
eMnrectiœnelles* 

fki T8t|Lt biœ admettre que la détmtiofi prAv^i^ve 
ftmi être conserTée »n matière de grand cviminri, rt 
fc raison des' atteintes graves portées t Fintérèt et à la 
sécurité publies ; mais à quoi bon détenir préyentf# 
TNnent celui, auquel on impute un fait qui ne peut 
a*roir pour résultat que quelques mois, ou quelques 
années de |)PiBon 1 S'il fuit la justice, il sefa oblige de 
s'expatrier, et l'on en sera ainsi débarrwsé. 

Cette innovation n'est pas empruutée à la législa- 
. tion anglaise, qui autorise l'arrestation ert la détexriion 
préventive, en cas de délit, comme en cas de crimes 
elle n'existe dans aucune des lois des peuj^es civili- 
sés. Ceux qui la proposent et en demandent Tadop- 
tion ont donc incontestablement le droit d'en revenu 
diquer l'invention. 

Inutile de dire que les lois des 16 septembre l'5f91, 
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3 brumaire an IV, 7 pluviôse an IX, le Code d-instruo- 
tiûfu criminelle de 1808, et les lois postérieures, n'ont 
pas jugé convenable d'affranehir les inculpés de délit 
de la détention préventive. 

En se plaçant au point de vue des abolitioniste0 de 
cette détention, on pourrait leur objecter que leur 
système n'aurait pas pour résultat de nous débarras- 
ser, à tout jamais, des délinquans condamnés par dé- 
faut; qu*après avoir voys^ pendant cinq ans,<3*est- 
à-dire pendant le temps nécessaire pour que la près* 
cription soit acquise , ils pourraient revenir sur le 
théâtre de leurs premiers exploits, et reprendre Texer- 
cice de leur industrie, sauf à faire une nouvelle péri- 
grination de cinq années pour écouler leurs produits 
et acquérir de nouveau le bénéfice de la prescrip- 
tion. ' » 

La suppression de la détention prétentive serait fort 
goûtée par ces messieurs; elle serait, sans doute, ap- 
préciée différemment par ceux qui auraient été victi- 
mes de leurs méfaits. En dehors des parties intéressées, 
il pourrait se rencontrer quelques individus qui trou- 
veraient de mauvais goût la mode de la suppreseoon 
de la détention préventive ; mais l'opinion de ces par- 
tiisans de la morale et des principes conservateurs de 
Tordre public et. de la sécurité des citoyens, importe 
peu ; les lois qui ont plus deciniiiuante années d'exis- 
tence ont fait leur temps et doivent faire place à d'au- 
tres. Ceux qui sont d'un avis contraire sont les enne- 
mis du progrès* 

Nous avons le courage d'avouer que nous sommes 
hostile à ce qu'on appelle un progrès, alors qu'il s'a- 
git de substituer^ à une loi bonne, une loi mauvaise. 
Nous nous permettrons, d^aiUeurs, de faire observer 
que la détention préventive n'a pas seulement pour 
but d'assurer l'exécution d'une condamnation possi- 
ble, mais aussi d'empêcher la réitération du méfait, et 
de faciliter rinâtnictiou. -^ 
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Ces troid motifs de la détention préventive ont été 
indiqués et .développés par M. Faustiu-Hélie, dans 
8«n ouvrage sur V Instruction criminelle^ en termes si 
exacts et si précis, que nous devons nous borner à 
les reproduire ; à la page 148 du cinquième volume, 
ou lit : . . 

«r La détention préalable des inculpés n'est point 
une peine, car aucune peine ne peut exister là où il 
n'y a point de coupable déclaré par jugement, là où 
il n'y a point de condamnation. Cette détention, si on 
la décompose dans ces différens élémens, est h la fois 
une mesure de sûreté, un» garantie de Texécution de 
la peine et un moyen d'instruction : une mesure de 
sûreté, car un premier crime peut entraîner son au- 
teur à en conmxettre un autre, et dans certains cas, 
notamment dans le cas de flagrant délit, la présence 
de l'agent, demeuré libre nur les lieux , pourrait cau- 
ser des troubles ; une garantie de l'exécution du ju- 
gement, car il pourrait se dérober par la fuite au chà- 
tim^it qui le menace, ûnsi qu'aux réparations civiles 
d(mt il a contracté la dette; ua moyen d'instruction, 
car» d'une part, la justice puise une partie de ses 
preuyes'dans les interrogatoires et les confrontations 
de l'inculpé^ et^ d'une autre part, il importe de ne pas 
lui laisser la faculté de faire disparaître les traces du 
crime et suborner les»témoins, de se concerter avec 
ses complices. C'eePt sous ces trois aspects qu'elle doit 
fttre examinée pour reconnaître le droit de son appli- 
cation et ks limites où elle doit s'arrêter. » 

Après avoir développé les deux principaux motifs 
de la détention préventive, M. Faustin-Hélie expose 
en ces termes ceux du , troisième : 

« Enfin, la principale raison de la détention préa- 
lable est qu'elle constitue l'un des plus pyissans 
moyens de l'instruction. Ce moyen est la conséquence 
directe du principe de la procédure inquisitoriale. Il 
faut à cette procé Jure les interrogatoires et le^ çou- 
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firontatioD^ de Tînculpé ; il lai fituf surtout une aet^n 
à l'abri de ses influences et de ses contradietions. Il 
n'y aurait plus d'instruction, si l'inculpé, libre de toute 
entrave, pouvait établir une lutte avec le juge, ren- 
dre ses perquisitions stériles, anéantir les* preuve, 
GtoUiciter, ou dicter les témoignages, et combiner stt 
défense avec ses coprévenus. La détention préalaMe 
est donc l'une des conditions de rfnstruetion éeritat* 
C'est là, qu'elle a trouvé la règle générale qui Fa éteii- 
due au delà dès cas où la sûreté publique l'en^ige, au 
delà des cas où elle assure l'exécutioni de la peine^ Il 
faut au juge, pour accomplir sa difficile misBion, pMf 
discerner, parmi les agens qui lui sont déférés, eetix 
qu'il doit présumer coupables; il lui faut le pootKrfr 
de les examiner, de les retenir loin des lieux 06 se 
font les investigations, de les isoler de tout eontoot, 
de toute influence. C'est là l'un des »5lémen6 de ki 
découverte de là vérité, un moyen nécessaire de Is 
justice. 

x> Le droit de la détention préalable est dono Meefi^ 
testable : la société, soit dans Tintérêt de sa ^retéy 
soit dans l'intérêt de sa justice, peut rappliquer ; etie 
agît en vertu du principe de eonservation^ qui est^ en 
général, la lot de ses actes. Hais ce droit, s'il n'élève 
aucun doute, ne doit-il prendre aucune limite ? De oé 
qu'il est légitime, s'ensuit-il quMl ne doive être sott«* 
mis à aucune condition? C'est la nécessité qui Ta éta« 
bli ; il doit donc cesser partout où cette aécesirité n'est 
pas démontrée. 

» C'est la nécessité qui Ta établi. Quel est Bon titre, 
en effet? Comme mesure de sûreté, c'est le péril so^ 
cial; comme garantie de l'exécution du jugement, 
c'est le péril d'une justice désarmée ; comme moyen 
d'instruction, c'est encore le péril d'une procédure im- 
puissante. Ainsi, c'est l'urgence, c'est le danger des 
circonstances, c^est la nécesssité des choses qui l'ont 
instituée. Elle n'a peint d'autre titre. Elle ne peut in- 
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voquèr Jp droit 4e la justice, puisqu'elle ne sévit pofnt 
contre un coupable, mais contre un prévenu ; puis- 
qu'elle ne se fonde point sur un jugement, mais ^up 
Uije'siiliplë présomption '; puisque le droit de la jus- 
tice est précisément ce qui est en question. Elle ne 
peut Invoquer le fait méîne de la poursuite, puisque 
la procédure a pour objet de vérifier si cette poursuite 
est fondée ou ne Test pas, et, par conséquent, si I9, 
détention a ou n'a pas une cause valable. Il est donc 
certain que cette mesure n'ept légitime que parce 
qu'elle est nécessaire. Cest là Tunique raison de son 
institutlon,Je seul titre de son existence. 

» La conséquence est évidente : la détention préa- 
lable ne doit pQint être appliquée dans tous les cas où 
elle n'est point indispensable^ soit h la sûreté publi- 
que, soit à l'exécution de la peine, soit à l'instruction 
du procès. La nécessité étant la condition et la me- 
sure de ^on application, dès que cette nécessité n'est 
plus constatée, là mesure est présumée inutile, et si 
elle est Inutile^ elle n'est plus qu'un abus odieux. . . 

B II ne faut d'ailleurs jamais perdre de vue, dans 
cette matière, que la détention préalable inflige un 
mal réel, une véritable souffrance h un 'homme, quj 
non-seùlenient n'est pas encore réputé coupable , mids 
qui peut être Innocent, et qu'elle le frappe sans qu'ilne 
réparation ultérieure soit possible, dans sa réputation, 
dans ses moyens d'existence, dans sa prsonne.On com- 
prend, quoique cela soit regrettable , que le droit de 
rindividu soit sacrifié, et qu'un mal lui soit même im- 
posé dans l'intérêt de la sûreté générale, 4ans l'intérêt 
de la justice sociale: mais peut-on comprendre que, 
dans les cas où cet intérêt n'existe pas, dans les ca$ où 
la sûreté et la justice ne l'exigent pas, benfàl soit en- 
core infligé, ce droit soit encore violé ? La mesure ri- 
goureuse, que la nécessité justifierait, ne devient-elle 
pas non-seulement injustç^ mais inhumaine, aussitôt 
que la raison d'exister disparaît ? Il ne s'îgit plus 
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d'une appréciation du droit, mais 4'une question d'hu- 
manité. La loi, en outrepassant la limite de l'intérêt 
social, applique à la fois une mesiu'e arbitraire et une 
floufl&ance inutile.' 

» Il faut examiner dans chaque prévention les exi* 
gences de la justice, la position de l'iDCulpé, le carac- 
tère plus ou moins grave des faits. C'est une appré- 
ciation individuelle, c'est une inspection toute locale. 
C'est donc l'office du j uge plutôt que de la Ipi. 

» ïl résulte de toutes ces observations que l,a déten- 
tion préalable est à la fois une institution d'ordre et 
de précaution, une. mesure préparatoire et d'instruc- 
tion ; que, conune toutes les institutions qui sont fon- 
dées sur la nécessité des faits plutôt que sur un droit 
strictement établi, il n'y a lieu ,,de l'appliquer que 
danslesxas seuls où la raison de son existence est 
clairement constatée ; que là où cette constatation ne 
serait pas faite, là où elle ne serait plus nécessaire 
soit à l'ordre, soit à la procédure, elle deviendrait un 
acte injuste, une mesure oppressive; qu'elle doit être 
contenue avec d'autant plus de sévérité djans cette 
limite, qu'elle constitue une. exception au droit com- 
mun, qui est là liberté civile, et porte un grave pré- 
judice à l'inculpé • 

D Le juge ne doit pas perdre de vue la nature de 
cette institution. .Chaque fois qu'il demeure libre d'or- 
donner ou de ne pas ordonner une arrestation, de dé- 
cerner ou de ne pas décerner un mandat, il doit se 
poser la question : Cette mesure est-elle nécessaire^ à 
la sûreté publique, à la justice, à l'instruction î El ce 
n'est qu'après avoir constaté cette nécessité qu'il doit 
la prescrire. Telle est la première règle que nous avons 
voulu poser. » 

Après ces décisives considérations, nous n'avons 
plus rien à ajouter. Peut-être avons-nous eu tort de 
discuter aussi longuement la fantaisie de la suppres- 
sion de la détention préventive. 
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S IV 



LA MISE AU SECRET 



La^ proposition de Tabolition du secret est plus sé- 
rieuèesans être mieux fondée. Ce n'est pas la pre- 
mière fois qu'elle apparaît, à Foecâsion des abus de 
cette mesure. 

Un fait récent a de nouveau soulevé la question de 
la suppression du secret. On a dit, on a écrit que les 
agens de rautorité se conformaient au vœu et aux 
prescriptions de cotre loi lorsqu'ils plaçaient Tinoulpé 
mis au secret dans un cachot éclairé et aéré par une 
ouverture donnant sur un corridor et ayant la dimen- 
sion d'une brique; que la loi ne trouvait pas mauvais 
que ce cachot ait en largeur deux mètres, et en lon- 
gueur trois; que l'ameubî^nent se compose d'un ba- 
quet avec destination spéciale, et d'une paillasse 
qu'on enlève le matin, de manière à ce que le patient 
n'ait pour siège que la dalle humide. 

Ces abominations, at-on dit, le Code d'instruction 
criminelle les prescrit, ou au moips les autorise, puis- 
qu'il permet de poursuivre, pendant des semaines 
el des mois, par des interrogatoires l'avenu de l'in- 
culpé. 

Nouls serions désireux de connaître la disposition 
par laquelle la loi autorisé le juge à poursuivre par 
des interrogatoires cet aveu. Nous ne croyons pas 
nous tromper en affirmant que, dans aucun des arti- 
cles du Code d'instruction criminelle et de nos lois,. le 
législateur n'a manifesté la pensée que le juge d'ins- 
truction dût et pût solliciter directement ou indirec- 
tement un aveu. Il ne doit et ne peut le recevoir et le 
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consigner que lorsque cet aveu est spontané, ainsi que 
l'a dit M. Bertrand, juge d'instruction au Tribunal 
de la Seine, ainsi que l'ont dit avant lui les crimina- 
listes, ainsi que le veut la Ipi qui nous régit. 

Personne plus que nous n'a été ému et indigné à 
la lecture du compte rendu des débats de l'affaire 
Doize ; jamais, pèù^6trë, il ne ^ést produit de faits 
aussi déplorables ; mais la responsabilité de ces faits 
ne doit-elle pas atteindre ceux-là seulement qui ont 
été chargés d'appUquer une Inesure salutaire que la 
loi tfa prescrite qu'à la condition qu'elle serait prati- 
quée selon lés préceptes de la justice et de lliumà- 
nité? 

Dans ôette drconstance, on a dbnc, bien à tort, Con- 
fondu la loi avec son application, et infligé au légis- 
lateur une flétrissure qui tie saufait l'atteindre. 

La règle dii secret doit donc être examinée en elle- 
Itiêmë et en dehors de Tàbus qui, dans certaines cir- 
constances exceptionnelles, en a été fait. Nous pouvolis 
affirmer que les cas d'abus sont rares; nous de- 
vons ajouter que la mesuré du sedret n'est mise en 
pratique ^Ué très exceptionnellement,' et que certains 
juges d'instruction n'ont, pendant leur long exercice, 
jamais eu recours à cette mesure. 

Il ne nous paraît pas inutile de Rappeler les disfloâi- 
fions législatives, antérieures au Code d'instruction 
cà^lmiûelle, en ce qui cobcêrne là question de la tnise 
m éecret. Kous laisserons de côté lêé lofs 4^ oui pi^é- 
cédé la' Révolution de 1Ï89 et qui ' n'auraient, notis 
le reconnaissons, qu'une médiocre autorité; mais fes 
lois postérieures, celles qui ôe sont produites' sous 
Tinfluence des inspirations généreuses et des tendan- 
ces les plus favorables aux inculpés, nous semblent 
avoir une influence considérable suif la solution de la 
question. 

La loi du 16 septembre lYdl, qui avait aboli tant 
dediôsed, n'avait pas eru devoir supptimef làfa- 
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eulté de If^ mise au Becret ; Bon article 8 du titre XV 
ét^t aioâi conçu : a Lesparens et amis de l'arrêté, por- 
teurs de Tordre de rofncier principal, lequel ne pour- 
IB le refuser, aUrojot le droit de faire représenter la 
personne du détenu et le gfardièn ne pourra s'en dis- 
penser qu'en justifiant de f ordre expris du président, 
(^ du directeur du jury^ inscrit swr son registre, dé le 
tenir au secret. » 

L'article 579 du Code du 3 brumaire an lY, portait 
,^galement : a Le président du Tribunal peut donner 
tous les ordres qu'il juge nécessaires pour l'instruction 
et le jugement. x> 

.L'article 80 de la loi du 22 frimaire an VIIÎ était 
4Ùnsi conçu : « La présentation de la personne déte- 
nue ne pourra être refusée à ses parens et amis por- 
tei^rs de l'ordre de l'officier civil, lequel sera toujours 
tenu de l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne 
présente une utrdpnnance du juge pour tenir ta personne 
au secrett d 

Cette, disposition a été reproduite par les articles 
613 et 618 du Code d'instruction criminelle. 

De cette persistance de la législation à maintenir 
la faculté de la mise au secret , il résulte qu'il doit 
exister de graves motifs pour qu'il en soit ainsi. Ces^ 
motifs ont été exposés par M. Faustin âélie avec une i 
lucidité et une exactitude telles que nous devons nous . 
itj^omçr à les reproduire. A la page 8i6 du cinquième 
volume de l'Instruction criminettej on lit : 

a. Il est impossible de dénier au juge, gui peut 
;âoimer dans la maison d'arrêt tous les ordres qu'il 
,^oit nécessaires, dans l'intérêt de Tinstruction, le 
droit d'interdire toute communication d'un prévenu 
fiu dehors et à l'intérieur de la prison; il est impossi- 
ble de lui contester ce droit, en présence surtout de 
l'art. 6i8, qui suppose la légalité de Tordre d'interdic- 
tion. Mais ce droit n'appartient qu'au juge d'instruc- 
tion et au président des assises. Le ministère public 
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ne peut en aucun cas l'exercer. Cette mesure, en ef- 
fet, est unactederinstruction, un moyen de preuve; 
elle a pour but d'empêcher que le prévenu se con- 
certe avec ses complices, n'altère ou ne fasse dis- 
paraître les traces du crime, n'exerce ou ne subisse 
aucune inflùeiice extérieure. Il ne peut donc appar- 
tenir qu'au magistrat chargé d'instruire de l'or- 
donner. 

» Est-elle indispensable à l'instruction? De vives 
réclamations se sont élevées à ce sujet. Il y a lieu de 
remarquer que la détentipn ne doit pas aller au delà 
de la privation de la liberté ; que toute entrave appor- 
tée aux' communications du prévenu avec sa famille 
^ est une atteinte aux droits de l'humanité ; que Tinter- 
diction complète de communiquer, c'est-à-dire la dé- 
tention solitaire^ est un véritable supplice qui inflige 
à la détention préalable, qui n'est qu'une simple pré- 
caution, le caractère d'une peine; que le prévenu a 
besoin d'être défendu, non-seulement à l'audience, 
mais encore dans le cours de l'instruction ; que l'iso- 
lement met obstacle à ce qu'il confère avec un défen- 
seur, à ce qu'il puisse même rechercher et préparer 
ses moyens de défense ; qu'il peut même en résulter, 
dans quelques cas, la facilité donnée à ses dénoncia- 
teurs de détruire les preuves qui le justifieraient; en- 
fin, que si la communication d'un prévenu au dehors 
a quelques incôïivéniens, il ne faudrait pas détruire ua 
droit légitime par la seule crainte des abus qu'il peut 
produire. 

» Nous croyons qu'il faut distinguer avec soin le 
droit du juge d'appliquer l'interdiction et les condi- 
tions qui doivent être rapportées à cette application. 
Ce droit tient au principe même de l'instruction préa- 
lable : le juge d*instruction est investi du pouvoir de 
prendre toutes les mesures qu'il croit utiles à la ma- 
nifestation de la vérité ; il sépare ou confronte les 
lire venus; il les interroge ensemble, ou i'un après 
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l'Autre ; il Ira vf^mit ou les h()](^ monentanément, sui- 
vant que celte réunion ou celte séparation peut nuire 
ou ne pas nuire à ses investigations ; il est chargé de 
constater les faits incriminés, d'en découvrir les au- . 
teurs, d'en réunir les preuves : l'interrogatoire, la sé- 
paration des coprévenus, leur interdiction de totite 
communication sont des moyens d'instruction qui 
rentrent dans le cercle des mesures qu'il est autorisé' 
à prendre. Il est certain que la détention solitaire est 
une aggravation de la détention, qu'elle apporte une 
restriction plus rigoureuse de la liberté du prévenu, 
une nouvelle entrave à sa défense, 

»Mais la détention elle-même, indépendamment du 
secret, n'es^eUe pas une entrave aux droits du ci- 
toyen, au. droit de la défense? Or, si cette détention, 
réduite à la simple privation de la liberté, est impuis- 
sante comme moyen d'instruction; si le prévenu, en 
dictant des ordres du fond de sa prison, en communi- 
quant avec ses agens, en conférant avec ses complices, 
peut frapper de stérilité toutes les opérations judi- 
ciaires, n'y a-t-il pas lieu d'ajouter à la détention une 
forme qui la rende efficace? La question de la mise 
au secret, comme celle de la détention m4me, est une 
question de nécessité. Nul ne conteste que cette mesure 
ne soit rigoureuse, qu'elle ne porte une double atteinte 
à l'humanité et à la défense, en faisant peser sur le 
prévenu une souffi-ance et une entrave; il s'agit de 
savoir si l'instructitn, qui est l'un des élémens delà 
justice pénale, peut remplir sa mission sans disposer 
de ce moyen ; si le juge peut mettre avec sûreté la 
justice dans la voie de la vérité, quand le prévenu, 
libre d'agir , quoique détenu , conservera tous les 
moyens de détourner ou de rendre vaines ses investi- 
gations ; si la libre communication d'un prévenu avec 
ses affidés ne peut pas détruire la preuve et désarmer 
l'action judiciaire. 
» Ici, comme dans toutes mesures plus ou moins àcer- 
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be8 de riBBtruction préalable, Tintérèt de la justice» 
quieet le crraDd intérêt social, ecdge la Buspensioii 
momœtanie d^un droit iodividuel ; son seul titre est 
que ce safiarifice eet use'cbuditioa de son action ; il lui 
suffit de justifier de cette nécessité. 

» Au Ibnd» la querelle est moins sur le droit mftœe 
de la justice que sur rai^lication qu'elle en a faite. 
Ce s<nit les abus du secret qui ont élevé les i^aintea; 
la preuTe en eet que lea plaintes ont, en général,* 
cessé avec les abus. Si le juge d'instructiim ne pro* 
nonce une interdiction de communiquer f ue lorsqu'il 
croira cette mesure indiepensable à Tinetruction qu'il 
dirige, s'il a soin de la restreindre dans son apj^ica- 
tion aux relations qui lui semblent réellement suapeo- 
tes, s'il en limite enfin la durée au nombre de jours 
strictement nécessaire pour terminer lea orpération»t 
cette mesure, ainsi comprise et appliquéei, ne paraît 
tra oppressive k personne. 

dII ne doit point perdxe de vue qu^'eUe a pour effets 
4s sépara douloureusement le prévenu de sa famille 
et de se» aow au moment où il a te plus besoin de leur 
secours, et de jeter» dans son âme attristée par la eoli* 
tude, le trouble eb le découragement, au moment où 
U lui faut toiutes ses forces poiir b&tter contre l'accu^ 
sation que la société élève contre lui. Ce*, n'e^t point 
une raison qu'il n'use paa avecfemtteté de ce mojen 
quanà il le oroit nécessaire à la déopujrerts de la vé-* 
rite, mais c'eât une rateon dana s'en servir qu'avec 
ménagement ei aeulement dana les cas d'une néeea* 
site léeUe* » 

Voua résumions les observationa qui précèdent, 
en disant que le secret est, dana certains cas excep- 
tionnels, une nécessité; que la juge doit abréger, 
autant que posoible, cette mesure rigoureuse ; qà'il 
doit veiller à ce qu'elle soit exécutée dans des condi* 
tiens compatibles avec la justice et rbumanjté^. Bi 
oea con^tiona n^eadatent pac^ il j a, non pas uaage. 
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mailftlmB du ûroit de mke aa secret» et eeuz qui 
ofifc commift cet abus ou s'y sont associés encourent 
de graves responsabilités. 



S V 

UISE EN LIBERTÉ SOUS CAUTION 



La liberté sous caution est accordée fréquemment 
en Angleterre et rarement en France. I^es mœurs, les 
loiSy leur application peuvent expliquer la diflërencd 
des résultats dans les deux pays» Nous parlons beau* 
coup de la liberté individuelle, mais nous songeons 
fort peu aux moyens de Tobtenir et d'en garantir 
l'exercice» Les Anglais s'occupent moins de la théorie 
et plus de la prfLtique. Leurs lois sont simples, d'une 
exécution facile ; les nôtres n'ont pas la m6me pré- 
cision et surchargent la mise à exécution de la liberté 
sous caution de formaliités inutiles. Lss précédemi, les 
habitudes judidaires restreignent, chez nous, l'exor* 
qice dé ce droit dans des limites tellement étroite^ 
que la mise en liberté sous cauticm est devenue une 
rareté» 

Lorsque la détention préventive peut être rempla- 
cée par une autre garantie qui donne satisfaction à 
l'intérêt social, repousser cette garantie et maintenir 
une détention qui prive «n citoyen de sa liberté, l'è- 
loigne de ses affaires , de ses affections, de sa fa- 
mille, c'est abuser d'un droit qui n'est légitime qu'à 
la condition d'être exercé conformément aux règles 
de la justice et de l'humanité. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui quenous trouvons défee^ 
tueuses les dispositions légales qui règlent la mise en 



Digitized by VjOOQ IC 



— 36 — 

liberté sous caution, et trop parcimonieuse l'applica- 
tion qui en est faite ; mais à quoi bon réclamer. Il ne 
suffit pas cbez nous de démontrer qu'une disposition 
de loi est mauvaise et pourrait facilement être rem- 
placée, il faut que la voix qui réclame soit autorisée; 
la nôtre n'a d'autre valeur que son indépendance ; 
aussi nous ne nous faisons aucune illusion sur les ré- 
sultats. Si nous nous expliquons aujourd'hui sur la 
mise en liberté gous caution, c'est à titre de protesta- 
tion contre ce qui est et d'indication de ce qui devrait 
être. 

En Angleterre, les formalités du cautionnement 
sont des plus simples. L'inculpé et ordinairement un 
ou deux de ses parens ou amis reconnaissent devant 
le magistrat qu'ils s'engagent à payer la somme ou 
les gommes fixées, à défaut par ledit inculpé de com- 
paraître devant lé juge au jour, à Theure et au lieu 
indiqués. Si l'inculpé ne paraît pas devant le juge, 
l'obligation est exécutée, et les sommes ainsi obte- 
nues sont versées dans la caisse du Trésor public. 

En France, la mise en liberté sous caution est en- 
tourée de nombreuses formalités. Il faut une demande 
écrite, une notification de la demande à la partie ci* 
vile, des conclusions du ministère public, une ordon- 
nance du juge contre laquelle il peut être formé oppo- 
sition, un dépôt d'espèces au greffe du Tribunal, une 
quittance du dépôt, et beaucoup de démarches pour 
arriver à la levée de l'écrou. 

Ces formalités sont peu de choses, si on lefiKgompare 
à tous les obstacles légaux qui se dressent à îà porte 
de la ceHule du patient qui ffeut et ne peut sortir. "" 

S'il s'agit d'un crime, ou d'un fait qui, selon les cir- 
constances ultérieures, sera qualifié crime ou délit à 
raison de ce que l'incapacité de travail, résultant de 
blessures, aura duré plus ou moins de vingt jours, 
d'un vagabond ou d'un repris de justice, pas de mise 
en liberté possible. 
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L'article 119 du Code d'instraction criminelle avait 
fixé le mnimum du cautionnement à 500 francs. Un 
décret du Gouvernement provisoire, en date du 23 
mar& 1848, a abrogé cette disposition en permettant 
au juge d'abaisser le chiffre du cautionnement à la 
somme que ce magistrat croira devoir arbitrer. 

Aux termes de la seconde partie de Tarticlê 119, si 
la peine correctionnelle est à la fois Temprisonnement 
et tme amende dont le double excédera 500 fr.» le 
cautionnement ne peut être exigé d'une somme plus 
forte que le double de cette amende. SU est résulté du 
délit un dommage civil appréciable en argent, le eau-* 
tionnement devra être triple de la valeur du domma- 
ge qui sera arbitré par le juge d'instruction^ 

La loi donne donc, pour base de la détermination 
du cautionnement,^ l'amende et le dommage civil; 
mais si le délit n'est pas punissable d'une peine d'à* 
mende, s'il n'y a pas eii de dommage, comment le 
juge pourra-t-il fixer le chiffre du cautionnement ? 

Dans rimpossibilité de trouver, dans ce cas, un 
moyen légal pour déterminer la quotité du caution- 
nement, il répondra à la demande de mise en liberté 
par un refus. ^ 

Il r'ef usera par un autre motif. Le légistateur de 
1808, en imposant au juge l'obligation de ne pas éle« 
ver le cautionnement au-dessus du double de l'a- 
mende et dii triple du donunage, a été bien impré- 
voyant et bien imprudent. Comment! voilà un hom^ 
me qui possède une fortune considérable; il est accusé ' 
de vol; le maximum de l'amende est de 500 fr.; le 
juge, s'il admet la mise en liberté sous caution, ne 
Bourra, aux termes dQ l'art. 119, exiger que le dépôt 
^'une somme de 1,000 francs? Le résultat n'est pas 
difficile à deviner; les 1,000 francs seront déposés et 
le prévenu ira demander à une terre étrangère une 
hospitalité pour son luxe et un ref ugQ qui le mettra 
à l'abri des susceptibilités de la justice française. Ce 
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résultat, qui serait fftchèuz, n'est pas à redouter; le 
Juge, en pareil cas et daus beaucoup d'autres^ r^hr 
sera la mise en liberté. 

Ces imperfections des dispositions relatives à la misa 
m liberté sous caution ne sont pas les seules. Les 
articles 117 et 118, qui autorisent le cautionnement 
à l'aide d'une obligation hypothécaire, seraient d'une 
exécution lente et difficile : ces dispositions sont dans 
la loi à l'état de lettre morte ; le cautionnement en 
espèces est le seul qui soit pratiqué. 

La personne qui dépose ce cautionnement en est, et 
en reste, propriétaire. On pourrait supposer que la lot 
a réglé le«ort de cette propriété, et que, par une dis- 
position claire et précise, elle a attribué au trésor pU'<' 
blic cette somme dans le cas où l'inculpé ferait dé- 
faut. L'article 121, le seul qui dispose pour ce cas, est 
ainsi conçu : a Les espèces déposées et les immeubles 
seront affectées par privilège : lo au paiement 4e8 ré* 
parations civiles et des frais avancés par la partie d« 
vile ; 2^ aux amendes; le tout, néanmoins^, sans préja- 
' dice du privilège du trésor royal, à raison des frais 
faits par la partie publique. » 

Cet article indique bien les prélèvements à faire, sur 
le cautionnement, des frais, de l'amende, des domma- 
ges-intérêts ; mais ces prélèvements opérés, quelle sa^ 
ra la destination du surplus, qui est la propriété du 
déposant, et qui ne peut passer en d'autres mains 
qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi? Sur 
ce point, l'article' 121 est complètement muet. 

Des difficultés devaient naître par suite de cette la^- 
cune. La Cour de cassation a décidé , le 19 iftoùt 1821, 
que le cautionn^nent avait pour objet de garantir 
non-seulement le paiement des frais de la poursuite^ 
des réparations civiles et de l'amende, mais encore 
l'exécution de la peine d'emprisonnement. Que par 
oonséquent lorsque les poursuites n'avaient pas eu 
pour résultat une condamnation à remprisonnèment» 
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(m lof^^flM le prêv^im qui )a vflit fh^ 
tilt Ion éB In notification du jugement pour subif sa 
pebie, ou bien encore lorsque, en exécution ûe 
rarticle 185, il ae trouvait dans les liens de la justloe» 
ee qui restait sur le cautionnement, après le prélève- 
ment des f rais, des réparations civiles et de l'amende, 
n'était pas acqUis au trésor public êi demii être ret It- 
IM à la caution. 

À plus forte raison, le prévenu déftdllant, mais ao^ 
quitté, devait-il obtenir la restitution du cautionne- 
ment. C'est ce qu'a décidé un arrêt de OatMtion du IS 
mai 1837. 

Mais il faut aller plus loin que tf a été la Cour de 
cassation et se placer en face de Thy pothèse que voici : 
Un inculpé ou un tiers a déposé un cautionnement 
pour obtenir la mise en liberté qui a été, en effet, or- 
donnée. L'inculpé est condamné par défaut à uïie 
peine d'emprisonnement. Il ne se présente pas et n'est 
pas arrêté; cependant^ luf, ou le dépositaire des fonds 
demande la restitution du cautionnement, déduction 
faite des frais, de l'amende et des réparations civiles. 
Cette réclamation peut sembler étrangle; mais il nous 
semble difficile de la repousser par des moyens légaux* 

Le réclamant t en effet, pourra tenir ce langage t 
J'ai déposé une somme qui m'était demandée pour 
obtenir une mise en liberté ; cette somme a été, lors 
du dépôt et depuis, ma propriété ; pour transférer 
cette propriété à un autre, un« disposition de loi 
était indispensable; cette disposition eilste en ce qui 
concerne les frais, l'amende et les dommages*inté- 
rets; il est donc certain que, sur la somme déposée, 
on doit prélever ce qui est nécessaire pour solder ces 
trois chefs de réclamation ; mais en ce qui concerne 
le surplus^ la loi n'ayant rien dit, il est évident que 
ce surplus qui était et qui, par suite du silence de la 
loi, reste ma propriété, doit m'étre restitué, puisque 
nul autre que moi n'y a droit. 
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Ce résultat est étrange; mais nous ne savons par 
quel moyen il serait possible d'y échapper légakmetu. 

On comprend qu'en présence d'une telle loi, les ma- 
gistrats aient été peu favorables à la mise en liberté 
sous caution; préoccupés à juste titre, de l'intérêt 
sociiO^, ils ont compris que les entraves qui leur étaient 
imposées, avaient fait du cautionnement une garantie 
souvent illusoire; que ce cautionnement devait, dans 
tous les cas, donner lieu à des difficultés, et que 
le peu qui en restait pourrait être réclamé par celai 
qui s'était joué de ses promesses et de la justice. 

Si la mise en liberté sous caution est devenue une 
très rare exception, la faute en est donc bien moins aux 
magistrats qu'à la loi qui, en ce qui concerne le cau- 
tionnement, est tellement vicieuse, qu'il est impossible 
d'admettre qu'elle émane de ceux qui ont tracé les 
grandes et magnifiques lignes de notre organisation 
judiciaire. Les dispositions relatives à la mise en liberté 
sous caution ont dû être considérées comme des an- 
nexes peu importantes; ces annexes ont été aban- 
données à des jurisconsultes débutant dans la car- 
rière, et par conséquent inexpérimentés ; de là des dis- 
positions incohérentes, imprévoyantes, incomplètes^ 
dpnt le résultat devait être, et a été, la suppression à 
peu près complète du cautionnement comme garantie 
de la mise en liberté» 

Sous l'empire de cette législation s'est élevée la ques- 
tion de savoir si la mise en liberté sous caution, dans 
le cas où la loi l'autorise, est un droit ou une faculté; 
si le juge, lorsqu'il a vérifié l'existence des conditions 
légales,, est tenu de la prononcer? 

L'article 114, qui dispose que le juge d'instruction 
peui ordonner que le prévenu sera mis provisoirement 
en liberté, est susceptible de recevoir différentes in- 
terprétations ; la Cour de cassation, par cinq arrêts, 
des 21 avril 1815, 15 juillet 1837, 27 mars, 22 avril et 
17 juillet 1841, avait jugé a que le mot pourra, em- 
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ployé dans Tarlicle 114, exprime que la loi a donné à 
la Chambre du Conseil (elle existait alors) pouvoir, 
compétence et juridiction pour accorder la liberté 
provisoire sous caution dans le cas déterminé par cet 
article ; que le verbe pouvoir exprime la même délé- 
gation d'autorité et de compétence dans les articles 
330, 40T et 543 du Code et n'exprime rien de plus ; 
que le mot pourra ne signifie donc pas, dans l'article 
^14, que les juges peuvent arbitrairement accorder ou 
refuser la liberté sous caution et faire indirectement 
ce qu'ils ne peuvent faire directement ; que le mot ac-* 
cordé f du dernier paragraphe de l'article 114, doit être 
étendu comme le mot pourra^ avec cette acception 
que laliberté provisoire sera toujours accorda aux pré- 
venus qui seront dans le cas déterminé par l'article 
114 et auquel on ne pourra appliquer aucune exclu- 
sion légale. » 

Mais il est intervenu à la date du 23 février 1844 
un arrêt, en sens contraire, des Chambres réunies de 
la Cour de cassation ; cet arrêt dispose « que la légis* 
lation antérieure au Code d'instruction criminelle con- 
sacrait en termes clairs et impératifs, en^ faveur de 
tout prévenu d'un fait n'emportant pas application 
d'une peine afflictive, le droit à la liberté provisoire 
sous caution; que ce droit était établi d'une manière 
trop précise pour qu'on puisse penser que si les au- 
teurs du Code eussent entendu le consacrer de nou- 
veau, ils ne s'en fussent pas expliqués avec la même 
netteté et la même précision ; que, loin de se servir à 
cette occasion des foripules impératives qu'ils trou- 
vaient écrites dans les lois antérieures, et qui seules 
étaient faites pour exprii^er convenablement l'obliga* 
tion imposée aux Tribunaux d'accorder toujours la li- 
berté provisoire dans les cas prévus par la loi, les au«- 
teurs du Code se sont contentés de dire, dans l'art. 
114, que si le f£at n'emporte pas peine afflictive et in- 
famante, la Chsmbre du Conseil pourra ordonner...; 
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que le mot powra^ employé dans oet artiele, a pmr 
objet d'exprimé un pouvoir fiumitatif ; que cette 
sigri^catiou devient encore plue manifeste^ . » 

De ces deux interprétations, qndie est la meilleur 
re 7 M. Faustin Hélie, dans aon ouvrage Sur Vlntiruo* 
Han crùnineUê, tome Y, p. 853, s'exprime, i ce suj^ 
en ces ternies : c II y a lieu de reconnaître que tes 
textes du Code expliquent Tinterprétetion adoptée en 
dernier lieu par la Ck>ur de cassation, et que cette in* 
terpréteticm est peut-être, plus que la première, con^ 
forme à son esprit, qui a été, en général, d'investir le 
juge, dans toutes les mesures relatives à l'instruction, 
d'un pouvoir facultatif presque illimité. » 

Nous ajouterons qu'èt raison de la nature des dis** 
positioDS relatives au cautionnement et de leurs ré« 
sultets, il n'est pas douteux que le législateur a en* 
tendu laisser au juge la faculté d'accorder ou non la 
mise en liberté sous caution. Gomment admettre, en 
effet, qu'il en soit autrement lorsqu'il est certain 
que le cautionnement ne pourra présenter qu'une 
garantie insuffisante, ou que le magistrat se trouvera 
dans, l'imposèibilité d'en déterminer le chiffre. 

Donc, dans l'étet de notre législation, le caution** 
nement, dont le chifire est déterminé par la loi, doit 
être, duis des cas assez nombreux, insuffisant; il est 
impossible, dans certaines circonstances , d'en déter* 
miner le chiffre ; la loi n'ayant par fait attribution au 
trésor public de ce cautionnement au cas de non* 
comparution, le déposant est en droit de réclamer la 
somme qui a été et qui est restée sa propriété. 

fious l'empire d'une telle législation, il n'y a pas et 
il ne peut pas y avoir^ que dans des cas très exception- 
nels, de mise en liberté sous caution. De là cette dé- 
plorable nécessite de maintenir en prison un citoyen 
qui aurait pu et dû recouvrer sa liberté si la loi avait 
été autrement faite. 

Nous avons signalé le mal ; le remède doit se trou* 
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▼0r daEDB la Bappr^esion eon^AMe dee arHdes 113 h 
ttft dn Cod« d*lDfltrac(ion crfaninelle et lear rempla* 
cernent par des diepoBitions nouvelles. 

Par ces dispositions^ le chiffre du canlionnement 
en mafière correctionnelle serait abandonné à Tar* 
bitrage du ju^ en prendère Instance, et, en ap- 
pris de la Chambre des mises en accusation; le 
juge aurait aussi le droit de mettre en liberté sans 
caution ; si le juge estime qu'une caution est néces- 
saire, rinculpé, sa famille, ses amis déposeraient ou 
souscriraient devant le juge l'obligation de payer la 
somme ou les sommes qui deviendraient le gage de la 
représentation des prévenus ; l'engagement porterait 
que la somme déposée ou souscrite sera acquise à 
l'Etat par suite du défaut de comparution, sans ex- 
cuses légitimes, sauf, bien entendu, les prélévemens 
à faire pour frais, amende et dommages-intérêts. 

La situation ainsi réglée, la loi devrait, suivant 
nous, accorder à l'inculpé le droit d'obtenir, et impo- 
ser au juge l'obligation de prononcer la mise en li- 
berté sous caution. 

Les modifications que nous venons d'indiquer sont 
complètement étrangères à nos règles d'organisation 
judiciaires; elles ne feraient pas disparate avec le 
reste du monument; elles auraient, suivant nous, 
pour résultat, en respectant les principes qui ont ins- 
piré les rédacteurs du Code d'instruction crimindle, 
d'ainéliorer et de compléter leur œuvre. 

fii l'autorité croyait devoir faire droit, non pas à 
nos modestes observations, mais aux réclamations 
des jurisconsultes et des magistrats dont M. Bertrand, 
juge d'instruction au Tril^unal de la Seine, s'est fait 
l'organe, en demandant la réforme des artidee 113 et 
snivans, l'exposé des motifs devrait, suivant nous, 
indiquer au juge que le cautionnement ne peut étra. 
que la garantie de la représentation de rincîdpé, qu'il 
ne peut avoir qu'un seul but, c'est d^assurer cette re«* 
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présentation ; que le juge,pour la fixation du caution-, 
nement, doit se préoccuperde la fdtuation de Tincalpé, 
de sa fortune, de ses ressources, de la force du lien qui 
doit rattacher celui-ci à la poursuite, de la gravité du 
dommage, de l'amende, du préjudice devant résulter 
de la perte du cautionnement. 

C'est en prenant en considération toutes ces cir- 
constances que le juge doit arrivera la fixation du 
chiffre au cautiomiement, qui sera équitable lorsqu'il 
donnera satisfaction à l'intérêt public, sans exiger de 
l'inculpé des sacrifices au-dessus de ses forces. 

Il 7 aurait incontestablement une bonne loi à 
faire sur la mise en liberté sous caution ; l'in* 
térôt social^ l'intérêt individuel, le respect des droits 
du citoyen la réclame impérieusement. Cette loi 
prendra-t-elle place au nombre des innovations qu'on 
propose ? Nous l'ignorons. 



§ VI 



PRISE A PABTIE 



Nous avons dit que le juge d'instruction avait été 
investi, par la loi, du droit presque illimité d'arresta- 
tion et de détention ; qu'il pouvait ordonner la mise 
au secret de l'inculpé ; nous avons ajouté qu'il ne de- 
vait faire usage des pouvoirs qui lui avaient été con* 
fiés que dans les limites des nécessités de l'intérêt so- 
cial, des règles de la morale, de la justice et de l'ha- 
manité ; qu'il ne devait recourir à la mesure de l'ar- 
restation préventive, et surtout du secret, qualorsque 
Tutilité de cette mesure était légitimée par les* circons- 
tances ; qu'il manquerait à ses devoiirs s'il n'apportait 
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pas^ daDS raecomplissement de ses fonction^!, le zèle et 
le dévouement nécessaifes pour imprimer à Tiostruc- 
tion toute la célérité possible et pour abrég^er la durée 
de la détention préventive et du secret ; que le juge 
d'instruction devait exactement connaître le texte et 
Tesprit des lois criminelles dont il était chargé de 
faire l'application ; qu'il devait être calme, prudent, 
circonspect et humain ; qu'il était indispensable qu'il 
fût convaincu qu'une détention préventive injuste ou 
inutile, ou prolongée au delà du terme strictement 
nécessaire, constitue un abus de pouvoir et la viola- 
tion du droit qui appartient à tous de jouir de leur 
liberté. 

En présence de l'abus possible et malheureusement 
réel, dans certaines circonstances exceptionnelles, des 
pouvoirs du juge d'instruction, on s'est demandé si le 
citoyen, victime de cet abus, pouvait obtenir la répa- 
ration du dommage qui lui avait été causé. 

Ainsi, un individu a été arrdté et détenu à raison 
d*un fait qui ne constitue évidemment ni crime ni dé- 
lit, ou qui, qualifié délit par la loi, ne pouvait auto- 
riser la détention préventive. 

Bes mesures exceptionnellement graves que le juge 
ne doit ordonner que sur des indices et des présomp- 
tions qui, par leur concordance et leur gravité, ren- 
dent probable la culpabilité, ont été prescrites sur les 
indications les plus futiles, et contrairement aux rè- 
gles de la prudence la plus vulgaire. Il s'est trouvé 
que ces mesures ont atteint un innocent et porté la 
désolation dans le sein d'une honnête famille. L'or- 
donnance de non-lieu est impuissante pour réparer le 
mal qui a été fait, et pour effacer la flétrissure immé- 
ritée qui a été infligée. 

La mesure rigoureuse du secret a pu être aggravée 
contrairement au vœu ^e la loi et au devoir du juge. 

On croit généralement que, dans de telles drcons- 
tanees, notre législation ne, donne pas à o^ui qui a 
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été victime d'un abus de pouvoir du juge d'instruo 
tion le dcoit d'obtenir la réparation du préjudice 
caufaé ; ceux qui ont cette croyance Be trompent. 

Il ne nous paraît pas inutile, dans une matière 
aussi grave» de rappeler les dispositions de nos an- 
dennea ki^et de citer leurs textes. 

Les articles 142 et 143 de Tordonnance d'août 1&39 
portaient : a Que les juges qui se sont trouvés avoir 
fait fardée notables dans Texpédition des procès crimi*- 
pels, seront condamnés en grosses amendes envers 
nous pour la première fois, et pour la seconde seront 
suspendus de leur office pour un an, et néanmoins $e^ 
ront condamnés en tous les dommages-intérêts des for* 
ties, » 

L'art. 2 de rordonnance de décembre 1540 portait : 
a Ne pourront les juges être prins à partie sinon que 
l'on maintienne par relief qu'il y ait doZ, fraude ou 
concussion^ ou erreur évidente en fait ou en droite d 

L'art. iSk de l'ordonziance de mai 1579 était ainsi 
conçu : a Enjoignons à tous nos juges et hauts Justin 
ciers informer en personne et diligemment, sans di^ 
vertir à autres actes, des crimes et délits qui sont ve- 
nus à leur connoissance..; le tout sur peine de p47a' 
tion de leur état, en cas do connivence et de négli- 
gence, et de tous dépens, dommages et intérêts des par* 
ties intéressées. » 

L'art. 187 de l'ordonnance de janvier 1629 disposait 
que : a Les prévôtS' des maréchaux vaqueront incesr 
samment et sans remise à la confection des procès 
criminels, les mettront en état dans leç deux mois au 
plus tard^ après la compétence jugée^ et feront pro* 
céder aux jugenaens d'iceux incontinent après^ à 
peine de dépens, dommages et intérêts des parties, sus- 
pension ou privation des charges et plus grande s'il y 
échet. 9 

La question de savoir si l'action en responsabilité du 
juge pour faute lourdia devait être maintepue dans la 
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léglflliitioii fat BOuleTée et débattue en 1667. Les ar- 
SrumeDftâe l'un et de l'autre ^stème furent expoeés 
avec une netteté r^narquable par M. le premier pré- 
sident de Lamoignon et par M» Passort, lors de la 
disciKSBion du prqiet d'ordonnance d'avril 1667. 

M. dftLamdgnon faisait remaorquer : € Qu'il était 
à {Hfoposd'^aanineF les eonaéquœees des tenues f&- 
éhenzet des peines extraordiiMâres qua L'ordonnance 
conteiudt contre les juges ;qiie la loi né peut mar- 
quer trop d'estime pour ceus qui s'appliquent à con* 
diûie ks autres; que cela ett été beaucoup à désirer 
mTordouance, au lieu de la d^aaoe qu'elle témoin 
gne danslaplu]^ de ses articles, cemiftesi le» me* 
naces dé chàtiisMnt étaient absolument nécessaire» 
jusque éao» les sûoindre» chose» pour conteur les 
luges dns leur dev^r; que c'est txt se fiant à la 
preUté des jugea» en lea instraiiant et non pas 
en le» Isisadat craindre», en accordant leiir auto- 
Fitèaveo leur dèveûr, et es£n en te» ^gageaîut 
par conscience et par honneur à soulemr une loi 
qui pourrait corriger les d>u» sans renverser l'u- 
sage, et régl^ lêujr» factions sans diminuer leur 
autmté; que sa pensée était qu'il ne fsl^it pas tou^ 
jmtrs traita k» juges cc^ime des hommes incapables 
de commettre des fautes; qu'au contraire, quanà ils 
abuêent de lew carëêiire, il» doivent Ure châ^e plue 
sévèrement qtie lee /rnnmee ordinaires; mais qu'il n'y 
a pas de raison de tirer une C(»Qfiéqumce des peines 
ordcmnées contre le» concussionnaires pour ^i éta* 
Uir de pardlles contre ceux qui tombent dans quel- 
que en*eur; qu'il fallait relever la justice sans abais- 
ser ks juges ; et, bien loin de ks intimider par la me- 
nace des peines, les engager à la maintenir par kur 
honneur et lew eonscknce^ qui sont ks moyen» capa- 
bk»:. de retenir ks bons magistrats dans leur de- 
voir. > 

M. PussfHTi répondit : < Quet la queetienc était de sa^ 
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voir 8*il opt plus expôdknt de prononcer des peines 
contre les juges qui contreviennent aux ordonnances 
que d'en laisser l'observation à leur honneur et à leur 
conscience ; que pour résoudre ce problème il n'y a 
personne qui ne sache que le juge ne fait pas le droit, 
mais seulement qu'il le déclare. Il en est le dispensa- 
teur et non le maître ; la puissance et la souveraineté 
sont en la loi et non pas en lui; si le juge pouvait 
impunément* contrevenir à la loi, il serait, par une 
conséquence infaillible, maître des biens, de l'hon- 
neur et de la vie des sujets du roi, puisque, sans 
crainte d'aucune peine, il pourrait les donner à qui 
bon lui semblerait, malgré les dispositions de la loi ; 
qu'au contraire, on ne pouvait douter qu'il ne fût 
plus sûr, plus honnête et plus utile d'astreindre les 
juges par l'appréhension/des peines à l'observation de 
la loi, que souffrir qu'ils la puissent impunément 
violer ; que le juge étaiit fait pour la loi, •et non la 
loi pour le juge, 11 était plus honnête que le magis' 
trat obéît à la loi, dont il était ministre, que la loi au 
magistrat, dont elle est la supérieure ; qu'enfin le pu- 
blic ne pouvait recevoir de préjudices par la condam- 
nation d'un juge qui contreviendrait à la loi ; tandis, 
au contraire, qu'il courrait un péril extrême si le juge 
était maître de la loi, en sorte que, sans crainte d'au- 
cune peine, il pût la violer, parce*que, quelque cons- 
cience et quelque honneur qu'il eût, il lui serait diffi- 
cile de tenir la balance si ferme et si droite qu'il no 
la laissât imperceptiblement pencher du côté où le 
cœur incline, si, par la crainte de quelque peine, on 
ne soutenait les sentimens d'honneur et de justice 
contre les atteintes de la brigue et des passions. » 

La question était grave; elle fut soumise à 
Louis XrV, qui adopta l'opinion de M. Pussort, 

L'art. 8 du titre 1" de l'ordonnance d'avril 166Ï 
porte que a tous arrêts et jugemens qui seront don- 
nés contre la disposition des ordonnances seront nuls 



Digitized by VjOOQ IC 



— 49 — 

et de nul effet et valeur et la jvges rendue responia- 
blés des dommages-iniéréls des parties, » 

Il ne semble pas probable que les rédacteurs des 
lois postérieures à la Révolution de 1789 aient eu la 
pensée d'affranchir les juges d'une responsabilité que 
lès lois antérieures avaient cru devoir imposer à ceux» 
ci. Telle n'a pas été, en effet leur volonté. 

Le Code de brumaire an lY, dans son article 565, 
porte que : a II y a lieu à prise à partie contre le juge : 

» 1*» Lorsqu'elle est ouverte à son égard par la dis- 
position expresse et textuelle d'une loi ; 

» 2° Lorsqu'il est exprimé dans une loi que les juges 
sont responsables à peine de dommages-intérêts; 

» 3® Lorsqu'il y a eu, de la part du juge, dol, 
fraude ou prévarificïition commise par inimitié per- 
sonnelle; 

» 4*» Lorsqu'il est dans le cas de forfaiture. » 

L'article 505 du Gode de procédure civile contient 
des dispositions à peu près semblables; il est ainsi 
conçu : 

« Les juges peuvent être pris à partie dans les cas 
sulvans : 

» 1° S'il y a dol, fraude ou concussion, qu'on pré- 
tendrait avoir été commis soit dans le cours de l'ins- 
truction, soit lors des jugemens; 

» 2<* Si la prise à partie est expressément prononcée 
parla loi; 

» 3° SI la loi déclare les juges responsables à peine 
de dommages-intérêts; 

» 4° S'il y a déni de justice. » 

Il est incontestable que cette disposition, quoique 
placée dans le Code de procédure civile, est générale, 
applicable à tous les juges, et notamment aux juges 
d'instruction; nul doute ne saurait exister à cet égard, 
alors surtout que la loi énonce qu'il s'agit de dol, de 
fraude et de concussion commises dans le cours de 
V instruction. • 

4 
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La question est donc uniquement de savoir si le lé- 
gislateur du Code de brumaire an IV et celui du 
Code de procédure civile, ont entendu comprendre 
dans le mot dol la faute lourde, la faute grossière qui, 
sous l'empire de la loi romaine, dans nos lois anté- 
rieures, avait pour conséquence la responsabilité du 
juge. 

Il serait fort étrange que le juge d'instruction qui 
peut être pris à partie, aux termes des articles 77 et 
112 du Code d'instruction criminelle, lorsqu'il n'a pas 
fait mention dans son procès-verbal de la présenta- 
tion par le témoin de sa copie d'assignation, de la 
prestation de serment des témoins, des noms, pré- 
noms et demeures de ces témoins ; lorsque les déposi- 
tions ne portent pas les signatures des déposans, du 
juge et du greffier ; lorsque les formalités prescrites 
pour les mandats de comparution, de dépôt, d'amener 
et d'arrêt n'ont pas été observées, ne pût pas être pris 
à partie pour une faute grossière qui a pu avoir des 
conséquences bien autrement grraves et préjudiciables 
que celles qui peuvent résulter de l'inobservation des 
articles 74, 75, 76 et 11^2. 

Peut-on reprocher au législateur cette inexplicable 
inconséquence? Nous ne le pensons pas. 

La question s'est, au surplus, produite sous l'empire 
du Code de brumaire an IV, dans les circonstances 
suivantes : Le 12 pluviôse an XI, une veuve Padieu 
vend à un sieur Chabaille une maison sise à Abbeville; 
celui-ci ne fait pas transcrire son contrat immédiate- 
ment. La veuve Padieu vend la même maison à un 
sieur Foulon, son neveu, qui fait transcrire. 

Chabaille porte plainte contre la veuve Padieu et 
Foulon, et contre un sieur Deboileau, ancien avocat, 
qui avait, suivant le plaignant, conseillé sciemment 
la revente de la maison. 

La veuve Padieu, Foulon et Deboileau _sont arrê- 
tés, emprisonnés et renvoyés devant le Tribunal de 
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police correctionnelle qui prononça Tacquittement des 
trois préyenus, par le motif que les faits qui leur 
étaient imputés ne constituaient aucun délit. 

Deboileau prit à partie le magistrat qui avait fait 
procéder à son arrestation et à sa détention. 

La prise h partie fut admise par la Chambre des 
requêtes de la Cour de cassation^ le 25 frimaire an 
XIY, et, le 23 juillet 1806, la Chambre cîTile rendit 
Tarrét ainsi conçu : 

a La Cour, au fond, vu l'art. 565, L. S brumaire 
an lY, ainsi conçu : a II j a lieu à la prise à partie 
B contre un juge dans les cas suivans... lorsqu'il y a, 
» de la part d'un juge, dol, fraude ou prévarication 
» commise par inimitié personnelle ; b 

B Yn la loi Sâ6, de verb, signif,^ ainsi conçue : 
a Magna negligentia culpa est, magna cufpa dolm esi; b 

B Yu l'article 3, titre I", intitulé : De la contrainte 
par corps en matière civile, loi du 15 germinal an YI, 
ainsi conça : « La contrainte par corps aura lieu 
B pour... stellionnat ; b 

B Yu l'article 26 de la loi du 11 brumaire an YII, 
ainsi conçu : « Les actes translatifs de biens et droits 
B susceptibles d'hypothèques doivent être transcrits... 
B jusque-là, ils ne peuvent être opposés aux tiers qui 
B auraient contracté avec le vendeur et qui se seraient 
B conformés à ta disposition de la présente ; b 

B Yu le litre Y de la loi du 3 brumaire an IV, d'a- 
près lequel les mandats d'amener et d'arrêt ne peu- 
vent être décernés que lorsqu'il existe des preuves 
ou des présomptions de délit, et dans les cas j ex- 
primés; 

n Yu enfin les articles 15 et 16 de la loi du 7 plu- 
viôse an IX ci-devant énoncés; 

» Et attendu qu'aux termes de l'article 565 précité, 
la prise à partie est autorisée lorsqu'il y a eu dol 
de la part d'un juge ; que , lorsqu'il s'agit d'ins- 
tances civiles en dommages-intérêts, les lois assimi- 
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lent la faute grave au dol; que, dans l'espèce, la re- 
vente faite par la veuve Padieu n'a pu donner lieu à 
des poursuites correctionnelles, quand bien même on 
voudrait l'envisager comme stellionnat ; que le con- 
seil donné par le demandeur, dans les termes allé- 
gués par le défendeur, ne renferme pas même l'appa- 
rence d'un délit, d'où là la conséquence que le man- 
dat d'amener, la traduction à la police correctionnelle 
et le mandat d'arrêt, constituent une faute grave de 
la part du défendeur ; 

» Attendu que celte faute ne peut être atténuée, ni 
par un prétenda avis verbal du procureur général 
près la Cour de justice criminelle d'Amiens, ni par le 
certificat des juges et du greffier du Tribunal d'Ab- 
beville, délivré au défendeur pendant l'instance en 
prise à partie; 

» Sans avoir égard aux fins de non-recevoir propo- 
sées par le défendeur : 

» Le déclare bien intimé et pris à partie ; le con- 
damne, en conséquence, en la somme de 6,000 fraâcs 
de dommages-intérêts envers le demandeur et aux 
dépens. » 

Mais la Cour de cassation^ après avoir , par un ar- 
rêt d'admission, rendu sur les conclusions conformes 
de M. le procureur général Dupin, consacré la même 
doctrine dans une affaire Turpin, a, par un arrêt du 
17 juillet 1832, rendu dans la même affaire par la 
Chambre civile, résolu la question en sens contraire ; 
cet arrêt est ainsi conçu : 

a La Cour (après délibéré en la Chambre du Conseil), 

» Attendu, en droit, qu'il résulte de l'article 505 du 
Code de procédure, qui régit aujourd'hui la prise à 
partie, qu'elle n'a lieu que dans les cas suivans : l^S'il 
y a dol, fraude ou concussion, qu'on prétendrait avoir 
été commis, soit dans le cours de l'instruction, soit 
lors des jugemens ; 2° si la prise à partie est expres- 
sément prononcée par la loi ; 3^ si la loi déclare les 
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juges responsables à peine de dommages-intérêts \ 
à"" s'il y à déni de justice ; 

» Que dans l'espèce, le demandeur allègue, contre 
les magistrats dénoncés, le dol et la fraude, et subsi- 
diairement la faute grave, qui équivaut, selon lui, 
à la fraude et au dol ; 

» Que s'il résulte des diverses dispositions du Code 
civil, que celui qui commet une faute dommageable à 
autrui, est tenu de la réparer, et que la faute oblige, 
en certains cas, comme le dol et la fraude, à des dom- 
mages-intérêts, il ne s'ensuit pas que des juges puis- 
sent être pris à partie pour avoir commis, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions , une faute même grossière, 
mais sans dol ni fraude prouvés ; 

B Que l'on ne saurait raisonner par analogie en ma- 
tière de prise à partie ; que tout est de rigueur en pa- 
reil cas, et qu'on ne saurait y appliquer les maximes 
ordinaires du droit civil, puisqu'il n'y est pas seule- 
ment question d'une réparation pécuniaire et de dom- 
mages-intérêts, mais de l'honneur et de l'état des ma- 
gistrats dénoncés ; 

» Attendu, en fait, qu'il ne résulte pas des circons- 
tances de la cause que l'officier du ministère public 
qui a requis, et les juges qui ont rendu l'arrêt du 15 
décembre 1829 aient agi par dol ou par fraude ; et 
que d'ailleurs rien ne justifie dans la cause les repro- 
ches allégués par le demandeur, à l'appui de sa prise 
à partie ; 

» Déclare le demandeur mal fondé dans sa demande 
de prise à partie... b 

Chauveau, sur Carré, Lois de la Procédure civile^ 
t. 4, Question, 1805, s'exprime en ces termes, à l'occa- 
sion de cet arrêt : « Ce changement de jurisprudence 
ne pourra jamais obtenir notre assentiment* Sans 
doute, la faute grossière, la faute lourde ne devra pas 
être légèrement admise ; mais il peut exister des 
fautes tellement grossières, qu'il soit impossible de 
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ne pas les considérer comme un véritable dol, et, dès 
lors, une réparation devient nécessaire, autant dans 
l'intérêt de la morale publique que dans celui de la 
justice ; de la morale, parce qu'au lieu de compro- 
mettre la Magistrature^ cette réparation éclatante 
venge son honneur, en ne tombant que sur le mem- 
bre que son ignorance ou son improbité rend indigne 
de siéger dans son sein; de la justice ^ parce que la loi 
elle-même reconnaît que tout fait de l'homme qui 
cause un dommage à autrui oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé, à le réparer (art, 1382, G, Nap.). 

p Quel ne serait donc point, ajoute M. Chauveau, 
la bizarrerie de la loi qui, dans plusieurs cas, punirait 
la négligence et la faute légère, et qui n'admettrait 
pas ensuite, même en matière criminelle, la faute la 
plus grave, la faute la plus lourde, lata eulpâ ? 

]» Quel serait donc le motif de celte iniquité rétoU 
tante qui exposerait un officier ministériel à une ruine 
complète pour avoir commis l'erreur la plus légère 
dans l'application des lois les plus compliquées, et qui 
placerait sous une égide protectrice le magistrat igno- 
rant dont chaque acte pourrait être un nouveau 
malheur pour les justiciables ? 

» Le motif de l'arrêt du 17 juillet ne nous paraît 
donc pas de nature à balancer de si graves considérar 
tiens, et nous pensons que les auteurs que nous avœs 
cités, qui se raliaient à la jurisprudence première de 
la Cour de cassation, n'hésiteraient pas à persister 
avec M. Carré dans l'affirmative sur cette question. » 

Nous ajouterons que les arrêts des 25 frimaire an 
XIY et 23 juillet 1806, bi^ qu'ils aient interprété et 
appliqué l'article 5@5 du Code de brumaire aa lY, ont 
une importance considérable dans la questioii d'inter- 
prétation de l'article 503 du Code de procédure 
civile. 

Cette question est celle de savoir si le mot dol, du 
Code de procédure, comprend la faute lourde ? Ce mot 
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a été emçranté à l'article 565 du Code de brumaire 
an lY. Il est évident qu'il a été transplanté dans le 
Code de procédure, avec le sens et la portée qu'il avait 
dans le Code de brumaire ; les arrêts 4es 25 frimaire 
an XIV et 23 juillet 1806 cous apprennent quel est ce 
sens et cette portée* Il est utile d'ailleurs de remar- 
quer que si l'arrêt de la Chambre civile du 23 juillet 
1806*est intervenu après la promulgration du Code de 
procédure, celui de la Chambre des requêtes du 25 fri- 
maire an XIV était antérieur ; que les législateurs de 
1806 connaissaient et l'affaire qui avait eu un certain 
retentissement et la solution donnée à la question par 
la Chambre des requêtes de la Cour de cassation. C'est 
donc après l'interprétation donnée par la jurispru- 
dence au mot doly en matière de prise & partie, qu'ils 
ont placé ce mot dans l'article 505 du Code de procé- 
dure civile* Est-il possible, dans de telles circônstan- 
ceSj de croire que le législateur de 4806 a entendu 
donner au mot dol un sens différent de celui qu'il 
avait sous la loi du 3 brumaire an IV, et que lui avait 
donné la Cour de cassation? 

Il- arrive quelquefois que les faits et les circonstan- 
ces exercent une fâcheuse influence sur les arrêts de 
la Cour de cassation* L'arrêt du 17 juillet 1832 est in- 
tervenu à la suite d'une tentative d'insurrection des 
hommes de couleur de Marie-Galande* Le gouver- 
neur de la colonie avait été en lutte avec la Magis- 
trature du pays ; il y avait eu des faits déplorables, 
et l'autorité avait hâte de mettre un terme à des dis- 
sensions qui avaient amené une véritable perturba- 
tion à MarierGalande. Cette situation peut expliquer^ 
jusqu'à un certain point, l'arrêt du 17 juillet 1832* 

Il est regrettable que la question se soit présentée 
dans de telles circonstances ; il est possible et même 
probable qu'examinée de nouveau par la Cour de cas- 
sation, elle reçoive une solution différente* 

Pour nous, la décision juridique est celle de 1806 : 
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celui qui prend à partie un magistrat et lui demande 
une somme d'argent pour réparation du préjudice 
causé, exerce une action purement civile ; en matière 
civile la faute lourde est assimilée au dol; la faute 
lourde ft les mômes conséquences, engendre les mêmes 
droits que le doL Ce principe sert de base à Tarrét de 
18D6; il est également admis par celui de 1832 ; mais 
ce dernier arrêt déclare qu'il ne saurait être appliqué 
au cas de prise à partie, matière essentiellement civile. 
Pourquoi? 

Parce que, dit Tarrét, il ne s'agit pas seulement, 
dans ce cas, d'une réparation pécuniaire et de dom- 
mages-intérêts, mais de l'honneur et de l'état des 
magistrats dénoncés* 

Nous avons lu ce motif avec étonnement et regret ; 
c'est parce que l'imputation, si elle est reconnue fon- 
dée, entache Vhonneur du magistrat, et peut lui faire 
perdre son état, que vous repoussez l'action, et que 
vous ne voulez rien examiner I La raison de décider 
est étrange, et la Cour de cassation oublie bien faci- 
lement qu'à côté du magistrat dont l'honneur ne sera 
entache et la situation compromise que si la faute 
grossière a été commise, il se trouve un citoyen qui, 
lui, a été torturé, déshonoré, ruiné par suite de la 
faute grossière; il nous semble que la situation de 
celui-ci n'est pas moins digne d'intérêt que celle du 
magistrat coupable d'une faute lourde. 

Si le droit de prise à partie pour faute lourde 
n'existait pas dans la loi, il faudrait l'y mettre ; il y 
est, et le législateur de 1806 ne peut être légitime- 
ment accusé d'avoir omis cette garantie indispensa- 
ble contre des abus de pouvoir possibles. 

Nous reconnaissons que l'exercice de cette action 
peut présenter des inconvéniens, qu'un magistrat 
peut être pris à partie, légèrement, injustement* Les 
meilleures choses ont leurs mauvais côtés ; ce n'est 
pas une raison pour les repousser lorsque le total des 
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avantages est supérieur à celui des inconvéniens. 

La loi, d^ailleurs, a pourvu a ce3 inconvéniens par 
des dispositions qui donnent aux magistrats des ga- 
ranties très suffisantes* Celui qui veut intenter l'ac- 
tion en prise à partie doit présenter à cet effet re- 
quête au Tribunal qui est juge de la question de sa- 
voir s'il y a lieu d'autoriser la demande de prise à 
partie : c'est donc seulement lorsque le Tribunal a au- 
torisé l'exercice de l'action que cette action peut être 
intentée. (Gode proc, art. 510.) 

Si la requête est re jetée, la partie doit être condam- 
née à une amende qui ne peut être moindre de 300 fr., 
sans préjudice des dommages-intérêts envers les par- 
ties, s'il y a lieu. (Code proc, art. 513.) 

Ainsi le juge n'a rien à craindre des demandes de 
prise à partie témérairement intentées; la peine de 
cette témérité sera une amende d'au moins 30O fr. et 
des dommages-intérêts. 

Le juge n'aura donc à redouter que les demandes 
fondées. Doit-on repousser ces demandes parce qu'el- 
les peuvent compi omettre l'honneur du juge et lui 
faire perdre son état ? Nous ne le pensons, et nous 
sommes heureux de pouvoir invoquer à Tappui de 
notre opinion les arrêts de Cassation des 25 frimaire 
an XIV, 23 juillet 1806, l'arrêt de la Chambre des re- 
quêtes dans l'affaire Turpin, l'opinion de ToulUer, 
Merlin, Berriat-Saint-Prix, Favard de Langlade, Chau- 
veau, Carré, Eoncet, le Code de procédure civile, 
l'équité, la morale et les principes protecteurs des 
droits des citoyens. 
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S VII 



LE JUGE UKIQUE 



A différentes époques on a dit, on a écrit que nos 
Tribunaux correctionnels ne présentaient pas des ga- 
ranties suffisantes pour une bonne et exacte justice; 
on faisait remarquer que, s'agissant de la liberté et 
de rhoDueur des citoyens, c'était trop peu que trois 
juges pour résoudre de telles questions ; que à'ail- 
leurs les représentans directs du pays, c'^t-à-dire des 
jurés, devaient être appelés à statuer sur d'aussi gra- 
ves intérêts ; on voulait alors pour les affaires oorrec- 
tionnelles douze juges ; aujourd'hui on demande qu'il 
n'y en ait qu'un et que ce juge unique soit, non pas 
un juré, mais un magistrat. 

Il est impossible de franchir plus lestement la dis- 
tance qui sépare deux systèmes extrêmes. On n'est 
guère mieux convaincu aujourd'hui de l'utilité pour 
nous du juge unique, qu'on ne l'était, il y a quelques 
années^ de la nécessité du jury en matière correction- 
nelle ; ce qu'on voulait antérieurement, ce qu'on veut 
aujourd'hui, ce qu'on voudra toujours, c'est changer, 
non pour améliorer, mais pour changer. 

Le Code d'instruction criminelle a ainsi réglé notre 
organisation judiciaire et les compétences ; les crimes 
qui portent des atteintes graves à Tordre et à la sé- 
curité publics sont jugés par le jury, les délits par le 
Tribunal correctionnel, les contraventions par le juge 
de paix. 

Telle est l'organisation judiciaire qui fonctionne, 
chez nous, depuis cinquante ans, de manière à satis- 
faire ceux qui savent que la perfection n'est pas de ce 
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monde, et qu'il ne serait pas légritime de l'exiger de la 
loi et de ceux qui sont chargés d'en faire l'applica- 
tion. 

Les prescriptions de la loi anglaise attestent que le 
législateur s'est préoccupé principalement de l'intérêt 
individuel, lorsqu'il a déterminé les règles de Torga* 
nisation judiciaire en matière criminelle; il a pensé 
que le jury seul présentait des garanties suffisantes 
pour celui contre lequel l'application d'une loi pénale 
était demandée ; que, quelle que fût la nature de l'in- 
crimination, le jury devait en connaître. Cette doc- 
trine s'est formulée par des dispositions de lois qui 
ont attribué à cette juridiction la connaissance des 
crimes, des délits et même des contraventions* 

L'expérience a démontré que cette extension de la 
compétence du jury était excessive; qu'elle présentait 
des inconvéniens graves; que , dans certaines circons- 
tances, elle portait de fâcheuses atteintes à l'intérêt so* 
cial et à celui des inculpés. Etait-il, en effet, utile et 
convenable de soumettre à douze jurés des questions 
de contraventions ou de délits minimes donnant lieu 
presque toujours à l'application d'une fkiible amende ? 
Ces questions étaiœt-elles à la hauteur de la juridic- 
tion devant laquelle on les portait? Etaient-elles de 
nature à nécessiter et à légitimer l'intervention du 
jury? Ceux-là surtout que la loi avait voulu prpté- 
ger ne devenaient-ils pas victimes, par un séjour pro- 
longé dans les prisons , des garanties que la loi leur 
avait données? 

L'usage, la pratique qui, en Angleterre, modifient 
singulièrement les lois en désaccord avec les nécessi- 
tés de l'intérêt public et particulier , avaient apporté 
4'utiles tempéramens à la rigueur des fvincipes qui 
devaient servir de règles à la compétence criminelle. 

Cet état de choses, devait être régularisé législati- 
cément ; il l'a été tardivement, car les Anglais ne re- 
noncent qu'avec peine à leurs lois ; leur répugnance 
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dans la circonstance était grande ; il s'agissait pour 
eux, en enlevant au jury une partie de ses attri- 
butions pour les tranférer à des magistrats, de 
modifier officiellement un des principes fondamentaux 
de leur droit criminel. Cette réforme s'est opérée lente- 
ment et successivement ; la loi a autorisé les juges de 
paix à statuer sur certaines contraventions et cefr- 
tains délits commis par des enfans ftgés de moins de 
quatorze ans ; plus tard, la juridiction du juge de 
paix a été étendue aux contraventions et aux délits 
commis par des enfans -âgés de moins de seize ans ; 
le juge pouvait prononcer contre ces enfans la peine 
du fouet, ou un emprisonnement ne dépassant pas 
trois mois ; depuis, le juge de paix a été investi du 
droit de connaître des contraventions et de certains 
vols commis sur la voie publique, 

La création du juge unique a été l'occasion ou le 
prétexte de nouvelles restrictions apportées à la com- 
pétence du jury et de nouvelles extensions données 
aux pouvoirs de la Magistrature. 

C'est ainsi que la législation anglaise s'est sensible- 
ment rapprochée de la nôtre, et qu'il ne serait pas 
impossible que le juge unique qui a été investi du 
droit de connaître- d'une notable quantité de délits 
reçût de la loi pouvoir et compétence pour les juger 
tous. Certes, l'intérêt public et les prévenus n'auraient 
pas à souffrir de cette extension de juridiction. 

Le juge unique a des droits fort étendus ; il pro- 
cède à l'instruction des affaires. 

11 peut statuer sur une quarantaine de contraven- 
tions ou de délits, soit que ces contraventions ou ces 
délits aient été attribués à sa juridiction^ soit que le 
prévenu avoue le fait qui lui est imputé et réclame sa 
compétence. 

La peine que le juge unique prononce ne peut ex- 
céder six mois. 

Lorsque les questions qui sont soulevées devant 
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lui, ou qui naissent dans son esprit, présentent pour 
lui quelque doute ou quelque incertifuie dans leur 
solution, lorsque sa conscience n'est pas complètement 
édifiée sur l'appréciation du droit, du fait ou de la 
durée de la peine, il s'abstient et renvoie l'affaire de- 
vant le jury. 

Le Gouvernement a fait préparer un projet de loi 
dont le but serait de créer pour le juge unique une 
place dans notre organisation judiciaire. Le projet 
primitif a subi des modifications ; le projet définitif 
n'a pas encore été soumis au Conseil d'Etat ; cepen- 
dant, nous croyons devoir discuter, à titre d'hypothè- 
ees, les pouvoirs et les règles de la juridiction du juge 
unique. 

Le juge unique sera-t-il investi <iu droit de procé- 
der publiquement aux instructions préparatoires? 
Ifous nous sommes déjà expliqué sur cette question, 
et nous nous bornons à déclarer de nouveau que cette 
publicité, qui produit en Angleterre des résultats re- 
grettables, en aurait de détestables en France. 

Le juge qui ne serait pas compétent à raison de la 
nature de l'affaire, le . deviendrait-il au cas d'aveu? 
Pourrait- il, à son choix, juger ou renvoyer l'affaire à 
d'autres juges? 

Cette élasticité de compétence en matière crimi- 
nelle, qui s'adapte aux mœurs, aux habitudes, aux 
traditions anglaises, qui se concilie avec des principes 
admis, est en opposition manifeste avec nos idées, 
nos sentimens et les règles^fondamentales de nos lois 
d'organisation judiciaire. S'il est un principe essen- 
tiel, capital chez nous, c'est que, en matière crimi- 
nelle, chaque juridiction est cantonnée dans des li- 
mites qu'elle ne saurait franchir ; c'est que, en de- 
dans de ces limites, non-seulement elle peut, mais 
elle doit juger; qu'en dehors, elle est incompé- 
tente. 

Lors donc qu'une question qui peut être grave vien- 
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dra à surgir en matière de vagabondagre, de rupture 
de banc, de flagrant délit, de récidive, ou lorsque l'ap- 
préciation du fait et la détermination de la durée de 
la peine laisseront dans l'esprit, ou la conscience du 
juge des incertitudes, il devra néceseairement juger, 
car les juridictions facultatives ne sont pas admises, 
par notre droit frânçaig, en matière criminelle. 

Interdira-t-on au juge unique français le droit de 
prononcer une peine excédant six mois ? 

La peine pour le vagabondage et la mendicité est, 
dans certain cas, de six mois à deux ans, et de deux à 
cinq ans ; celle du vol le plus simple, de un à cinq 
ans. Lorsque les vagabonds, les mendians et les vo- 
leurs sont en état de récidive, la loi dispose que le 
prévenu doit ètrei condamné 9^x1 maximum de la peine. 
Dans ces différens cas, que fera le juge unique ? Con- 
damner&-t-il à deux, trois ou cinq années d'empri- 
sonnement? Benverra*t-il à une autre juridiction, 
lorsque la peine à appliquer dépassera un certain 
chiftre? Pourra-t-il, par suite de Tadmission des cir- 
constances atténuantes, réduire la pénalité aux limi- 
tes de sa compétence t 

Ces questions reçoivent des solutions faciles en An- 
gleterre; ces solutions seraient moins faciles chez 
nous, et si on s'était préoccupé, plus qu'on ne l'a fait, 
de la différence qui existe entre les mœurs, les habi- 
tudes et surtout les principes d'organisation judiciaire 
des deux pays, on aurait facilement reconnu que la 
création du juge unique, sa compétence en matière 
criminelle, doivent engendrer d'innombrables difficul- 
tés et substituer, à i'cfrdre, le désordre des juridic- 
tions. 

Nous comprenons à merveille l'institution du juge 
unique en Angleterre ; le jury était surchargé d'af- 
faires correctionnelles, les prévenus subissaient de 
longues détentions préventives. La loi est intervenue 
dans l'intérêt du jury, et surtout des prévenus, pour 
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créer une juridiction plus rapide et plus expéditive ; 
elle a institué, non des Tribunaux correctionnels sem* 
blables aux nôtres, mais des juges uniques ; les An- 
glaiane sont pas possédés, comme nous, de la manie 
d'imitation; ils ont préféré un seul juge à trois, parce 
que, en matière criminelle, un seul leur suffit, et que 
même, dans les affaires de Cours d'assises, un seul 
magistrat siège et détermine la peine à appliquer «^ Le 
juge unique est donc conforme aux habitudes, aux 
traditions, aux lois anglaises^ 

'Mais ce que nous ne pouvons comprendre, c'est qu'on 
ait songé à implanter en France le juge unique» avec le 
pouvoir de statuer enmatière correctionnelle.La néces- 
sité de déposséder le jury de la connaissance de cer- 
tains délits n'existait pas chez nous, puisque nos Tri- 
bunaux correctionnels avaient pouvoir et juridiction 
pour les juger tous. La pensée était-elle d'abréger les 
délais de la détention préventive^ en faisant juger im- 
médiatement dès prévenus pour lesquels l'instruction 
préparatoire ne paraissait pas nécessaire? Mais il a été 
démontré que, sous l'empire du Gode d'instruction, le 
prévenu pouvait être jugé dans les vingt-quatre heu- 
res, et on en juge ainsi un millier par mois à Paris. 
On pourrait, si on le voulait, juger certains prévenus 
immédiatement après leur arrestation. Nos Tribunaux 
correctionnels sont permanens; à Paris, ils siègent 
tous les jours; il ne serait pas plxis difficile de con- 
duire l'inculpé devant le Tribunal correctionnel que 
devant le juge unique. On pourrait le faire, on ne le 
fait pas par de légitimes motifs. La dénonciation peut 
être fausse, mensongère, les apparences peuvent être 
trompeuses; il est utile, avant la comparution devant 
le Tribunal correctionnel, d'examiner, au moins som- 
mairement, toutes les affaires, même celles qui pa- 
raissent ne présenter aucune difficulté? Cest ce que 
font les substituts et les juges d'instruction du petit 
Purquet. De cet examen préalable il résulte souvent 
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une mise en liberté immédiate et la dispense de com- 
parution devant le Tribunal. 

La rapidité de la solution ne pourrait donc expli- 
quer la création du juge unique, puisque nos Tribu- 
naux correctionnels peuvent juger aussi vite que le 
juge unique, et que, aujourd'hui, on pourrait» si on le 
voulait, abréger le délai de vingt-quatre heures qui 
s'écoule entre l'arrestation et le jugement. 

Pourquoi le juge unique ? Croit-on que la justice 
sera mieux rendue chez nous par un magistrat que 
par trois ? 

En Angleterre, le traitement du juge unique est de 
1,000 livres, soit 25,000 fr. Le chiffre du traitement 
n'est pas chose indifférente, même en France; un 
traitement élevé autorise de plus grandes exigences^ 
et élargit le cercle des prétendans. Donnera -t-on à 
notre juge unique les appointemens d'un conseiller 
d'Etat î C'est peu probable. 

En Angleterre, le juge unique, qui touche du Trésor 
public un traitement annuel de 25,000 fr., présente 
toutes les* garanties d'expérience, de capacité, de 
science des hommes et des lois, qui sont nécessaires 
au magistrat qui accepte l'immense responsabilité 
de statuer seul sur des questions d'honneur et de 
liberté ; en Angleterre, le magistrat a l'avantage de 
vivre dans un pays qui apprécie ces questions ainsi 
qu'elles doivent l'être; d'ailleurs, il est Anglais, 
.c'est-à-dire calme, patient, lent à se décider ; il sait 
que les apparences sont souvent trompeuses, que des 
présomptions ne sont pas des preuves ; qu'il faut au 
juge des motifs graves et des témoignages décisifs 
pour prononcer une condamnation ; qu'il doit prendre 
en grande considération les moyens de justification 
qui sont présentés par l'inculpé ou par son défenseur, 
et même recourir à ces moyens lorsiiu'ils n'ont pas 
été invoqués. 

En France, il n'existe de questions douteuses pour 
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personne. Chacun tranche avec une imperturbable 
assurance les controverses qui s'élèvent en matière de 
littérature, de beaux-arts, de musique, de législation , 
de politique, d'économie sociale. Posez une question 
quelconque sur ces graves sujets à n'importe qui, la 
solution vous sera donnée immédiatement^ non pas 
sous la forme d'une opinion, mais d'une affirmation 
qui n'admet pas de réplique. 

Certains de nos juges ont un peu la maladie du 
pays; non pas qu'ils ignorent le droit et les préceptes 
de la justice, mais ils n'ont pas tous le calme, la pa- 
tience qui sont les conditions indispens&bles de la 
justice, alors surtout qu'il s'agit de rendre justice en 
matière criminell- ; les premières impressions laissent 
trop souvent des traces dans leur esprit, et ne leur 
permettent pas d'apprécier à leur juste valeur la con- 
tre-partie de la prévention; quelquefois ils statuent 
trop vite. 

Il nous paraît donc nécessaire, indispensable, que 
les magistrats qui, chez noUs, prononcent des peines 
correctionnelles, soient au moins au nombre de trois. 
Les vivacités de Tun pourront être tempérées par le 
calme de l'autre; telle partie du débat qui aura 
échappé à celui-ci pourra être signalée dans le délibéré 
par celui-là; les impressions, les tendances du prési- 
dent pourront être modifiées, rectifiées, anéanties par 
ses collègues. 

La question de savoir si, chez nous, la justice sera 
mieux rendue en matière correctionnelle, par un Tri- 
bunal qae par un juge, ne peut être douteuse, et il 
faut s'abuser étrangement pour croire que l'intérêt 
public et celui des inculpés ne seraient pas fâcheuse- 
ment compromis par une innovation antipathique à 
nos habitudes, à nos mœurs et à notre organisation 
judiciaire. 

^Combien y aurait-il de juges uniques à Paris? Qua- 
tre suivant les uns, vingt suivant d'autres ; chaque 
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juge siégerait dans son arrondissement. Paris et les 
grandes villes auraient seuls des juges uniques, de 
sorte que le prévenu, s'il était arrêté dans le départe- 
ment de la Seine, serait jugé par un seul magistrat; 
il en aurait trois s'il avait été arrêté dans Seine-et- 
Oise. 

Nous n'insisterons pas sur le peu de solennité et de 
prestige de l'audience du juge unique. Les prévenus 
et l'auditoire se croiraient devant le juge de paix et 
seraient singulièrement étonnés d'entendre prononcer 
par ce magistrat des peines d^six mois et un an d'em- 
prisonnement. 

Nous pourrions présenter d'autres considérations ; 
nous nous bornerons à citer encore M: Faustin-Hélie 
qui, dans le septième volume de son ouvrage sur 
l'instruction criminelle, s'est exprimé en ces termes : 

a Tel est le principe de la juridiction correction- 
nelle. Ainsi constituée, renfermée dans le cercle d'une 
compétence étendue quant au nombre des affaires, 
limitée quant à leur gravité, il serait difficile de ne 
pas en reconnaître tous les avantages ; elle répond à 
une nécessité sociale; elle a pour fondement la nature 
même des choses ; elle embrasse une multitude de 
faits qui, comme toutes les contraventions correction- 
nelles, ne pourraient être jugés même par de petits 
jurys. Elle est mieux organisée et présente plus de 
garanties que la plupart des juridictions qui, dans 
les législations étrangères, correspondent à son insti- 
tution, et notamment les juges de police anglais et 
les petty sessions des juges de paix. » 

Notre conclusion est que notre organisation judi- 
ciaire en matière criminelle doit rester ce qu'elle est ; 
que ce qu'il faut modifier, ce n'est pas la loi, mais 
sa mise en pratique. 

La pensée de la loi a été que la détention préven- 
tive fût aussi brève que possible, -que chaque prévenu 
pût donner à ses explications et à sa défense toute la 
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latitude nécessaire. Si cette pensée n'est pas toujours 
mise à exécution, ce résultat est dû à un état de cho- 
ses que le soip, Tactivité, le dévouement des magis- 
trats ne peuvent dominer. 

A Paris, le nombre des juges d'instruction est resté 
le même depuis 1841, et cependant les affaires de la 
grande instruction ont augmenté de 2,600 par année; 
celles du petit Parquet de 3,500. Certains juges d'ins- 
truction ont dans leurs cabinets 70 dossiers ; les dé- 
tenus doivent attendre que leur tour vienne. 

Les trois Chambres correctionnelles jugent cha- 
cune, en moyenne, de vingt-cinq à trente affaires par 
jour. Après cinq et six heures d'audience, le président, 
à certains jours, n'a pu épuiser son rôle ; il remet à 
huitaine et. prononce ainsi quatre et cinq fois la re- 
mise de la même affaire. 

On va créer une cinquième Chambre pour les af- 
faires civiles de la Cour de Paris. Cette Chambre est 
nécessaire ; mais une quatrième Chambre correction- 
nelle et quatre nouveaux juges d'instruction ne sont- 
ils pas indispensables ? Le retard dans le jugement 
d'un procès civil peut avoir de graves inconvénients ; 
mais ces inconvénients sont-ils comparables à ceux 
qui résultent d'une détention préventive prolongée de 
huit, dix et quinze jours, et d'une décision trop rapide 
des affaires correctionnelles? L'inculpé est non-seule- 
ment privé de sa liberté pendant la détention préven- 
tive, mais il subit, dans l'isolement de la prison, les 
angoisses de l'incertitude de son sort ; il souffre, et 
avec lui souffrent une femme, des enfans, une mère. 
La société est gravement coupable, lorsque, pouvant 
abréger ce supplice, elle le prolonge. 

Il serait déplorable, lorsque des millions sont dé- 
pensés pour l'embellissement et l'ornementation de 
notre ville, que 50 ou 60,000 fr., à ajouter au budget 
de la justice, fussent un obstacle à l'accomplissement 
du devoir le plus sacré, le plus impérieux. 
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Nous avons sig^nalé le mal et le remède ; à d'autres 
il appartient de bien faire. 



§ VIII 



JURY D'ACCUSATION 



Le jury d'accusation est réclamé comme étant in- 
dispensable à la bonne administration de la justice 
criminelle en France. 

Cette institution, née sur le sol anglais , a pris sa 
source dans la grande charte de Henri III, laquelle 
dispose que nul homme libre ne peut être arrêté, em- 
prisonné et condamné qu'en vertu d'une décision ren- 
due par ses pairs. Des statuts postérieurs ont organi- 
sé cette règle en instituant le grand jury (jury d'ac- 
cusation) et le jury de jugement. 

Le jury d'accusation, dans la pensée de ses créa- 
teurs, devait être une barrière contre les persécutions, 
une garantie contre des poursuites vexatoires, une 
protection contre des agressions injustes. 

Les attributions des grands jurés sont très éten- 
dues : ils sont les représentans du comté ; ils statuent 
sur les plaintes qui leur sont soumises et décrètent les 
accusations ; ils sont en même temps chargés d'en- 
quérir pour le roi, c'est-à-dire de rechercher les cri- 
mes ou les délits qui ont troublé la paix publique, 
a L'état des prisons, des malversations des geôliers et 
des guichetiers^ la conduite de tous les magistrats, 
les abus de toute espèce, les actes d'oppression publi- 
que de quelque manière et en quelque lieu qu'ils 
soient commis, enfin tous les dommages publics com- 
mis, dans l'étendue du comté, sont pour le grand ju- 
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y des sujets de recherches, d'examens, de rapports et 
de mise en jugement. » (Philipps, Pouvoir des jurys.) 

Les jurés d'accusation ont, en outre, des pouvoirs 
importans en matière de police municipale. 

Nous ne rappellerons pas les modifications succes- 
sivement apportées, par la législation anglaise, à la 
réglementation du jury d'accusation. Il faut que les 
inconvéniens qui se sont présentés aient été hien gra- 
ves, les nécessités sociales hien impérieuses, pour 
que la libre Angleterre, le pays de la publicité par 
excellence, se soit déterminée à inscrire dans ses lois 
que l'audition des plaignans et des témoins aurait 
lieu secrètement ; que l'accusé ne serait pas entendu 
par les jurés d'accusation ; qu'on ne pourrait pas faire 
comparaître devant eux les témoins à décharge. 

L'exposé des différentes phases que la législation 
anglaise a eu à parcourir avant d'arriver à son état 
actuel nous entraînerait trop loin ; nous nous bor- 
nerons à dire quel est cet état. 

Les procédés du jury d'accusation, en Angleterre, 
sont simples et expéditifs. A chaque session, le shériff 
du comté dresse une liste des grands jurés, qu'il choi- 
sit parmi les personnes notables du lieu. Leur nombre 
est au moins de vingt-trois, pour que la majorité soit 
de douze. Lorsqu'ils sont tous réunis, ils nomment 
leur président et se présentent devant la Cour pour 
prêter serment. 

Les délibérations du jury d'accusation sont secrètes ; 
nul n'a le droit d'y assister. 

Le président donne lecture des plaintes des dénon- 
ciations ; on entend ensuite les plaignans et les té- 
moins à charge. 

Les témoins à décharge et les accusés ne sont pas en- 
tendus. 

Si douze jurés déclarent en levant la main que les 
charges produites à l'appui de la plainte sont suffi- 
santes, le président constate la sentence en écrivant 
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à la suite de la plainte les mots : (rue bilL Dans le cas 
contraire, le président écrit : noi true bill ou not 
Found. La déclaration du jury d'accusation est im- 
médiatement exécutée. Si le jury déclare qu'il n'y a 
pas lieu à accusation, la poursuite est anéantie, et 
l'accusé, s'il a été arrêté, est mis en liberté ; si la dé- 
claration du jury est défavorable à l'accusé, il est 
traduit immédiatement devant le jury de juge- 
ment. 

La loi des 16-29 septembre 1791 a emprunté à la 
législation anglaise le jury d'accusation. Le rappor- 
teur de cette loi, lors de la discussion, indiquait en 
ces termes le but qu'elle devait atteindre et les résul- 
tats qu'on était autorisé à en espérer : a II est une 
institution que nous avons cru devoir placer pour 
ainsi dire à la porte de la justice, le jury d'accusation. 
Nous avons pensé que la liberté des citoyens était 
une chose assez importante pour que, s'il est néces- 
saire à la tranquillité publique de donner h la police 
une grande énergie, une action prompte, il fallait dé- 
cider sur-le-champ sur le sort d'un citoyen arrêté. 
Voilà le motif du jury d'accusation. Vous croirez im- 
portant de l'étabÛr presque au moment de l'arresta- 
tion. A l'instant où un homme est mis dans la maison 
d'arrêt, un juge doit examiner s'il s'agit d'un délit 
emportant peine infamante, et si l'accusation est de 
nature à être présentée aux jurés ; il faut ensuite que 
des citoyens s'assemblent pour juger s'il y a lieu à 
accusation, d 

La loi des 16-29 septembre 1791 a modifié la légis- 
lation anglaise sur trois points importans : les jurés 
d'accusation qui, suivant la loi de la Grande-Breta- 
gne, doivent être au nombre de 23, sont réduits au 
chiffre de 8; la direction des débats, qui, en Angle- 
terre, est confiée à l'un des membres du jury, doit 
avoir lieu par un membre du Tribunal, qui prend le 
titre de directeur du jury. Le jury d'accusation fran- 
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çais, à la différence du jury anglais, ne peut statuer 
que si le fait peut avoir pour résultat Tapplication 
d'une peine afflictive et infamante. 

Les principales dispositions de la loi des 16-29 sep- 
tembre 1791 peuvent se résumer ainsi : le procureur- 
syndic forme tous les trois mois la liste de trente ci- 
toyens réunissant les conditions requises pour être 
électeur (titre X, art. 2). 

Le juge, délégué pour remplir les fonctions de di- 
recteur du jury, fait tirer au sort, en présence du pu- 
blic, huit membres de cette liste pour former le ta- 
bleau du jury d'accusation. Les huit jurés, assemblés 
au jour indiqué par le Tribunal, prêtent serment et 
prononcent immédiatement sur les accusations qui 
lui sont soumises (titre I, art. 18 et 19). 

Leur compétence est restreinte aux délits empor- 
tant peine afflictive ou infamante; ils sont saisis par 
un acte d'accusation qui peut être dressé, soit par le 
juge, soit par la partie plaignante (art. 10 et 11). 

Le directeur du jury expose aux jurés, dans cha- 
que affaire, l'objet de l'accusation et leur explique les 
fonctions qu'ils ont à remplir ; les pièces de la procé- 
dure leur sont remises, à l'exception des déclarations 
écrites dès témoins. Les pièces sont lues d'abord ; on 
entend ensuite les témoins produits à V appui de Vaccu- 
satioriy ainsi que la partie plaignante (art. 19 et 20). 

Ni Vaccusé, ni les témoins à décharge ne sont enten- 
dus. Les jurés délibèrent en secret. Ils écrivent au bas 
de l'acte d'accusation, suivant le résultat de leurs 
votes : ottt, il y à lieu, ou : non il n'y a pas lieu (ar- 
ticle 22). 

La décision du jury est prise à la majorité (ar- 
ticle 27). 

Le Code de brumaire an IV a reproduit les dispo- 
sitions de la loi de 1791 en ce qui concerne le jury 
d'accusation. 

La loi du 7 pluviôse an IX a profondément modifié 
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la loi de 1791. Cette loi a supprimé la comparution 
du plaignant, des témoins, et leur audition d&yant 
les jurés d'accusation. Le directeur du jury a été in- 
vesti du droit de procéder seul et secrètement à l'ins- 
truction préparatoire ; c'est après cette instruction que 
le substitut du commissaire du Gouvernement dres- 
sait l'acte d'accusation qui devenait la base de la déli- 
bération des jurés. L'article 21 de cette loi portait : 
a La partie plaignante ou dénonciatrice ne sera pas 
entendue devant le jury d'accusation; les témoins 
n'y seront pas appelés ; leurs dépositions lui seront 
remises avec les interrogatoires et les pièces à l'appui 
de l'accusation. » 

La résolution du jury d'accusation n'avait donc 
plus lieu à la suite d'un débat, mais sur les pièces qui 
lui étaient produites par le juge instructeur et directeur. 

L'institution du jury d'accusation était, dans les 
régions gouvernementales, attaquée par les uns et 
défendue par les autres; en l'an XI, un nouveau projet 
fut préparé. Le ministre de la justice, dans un compte 
rendu au Gouvernement, portant la date du troisième 
complémentaire de l'an XI, après avoir exposé les deux 
systèmes, concluait à ce qu'une nouvelle épreuve de 
cette institution, purgée des vices qu'on y avait re- 
marqués, fût tentée. 

En l'an XII, ce projet fut soumis aux délibérations 
du Conseil d'Ëtat, qui décida^ dans la séance du 16 
prairial, que le jury d'accusation serait conservé. La 
question fut de nouveau discutée en l'an XIII. 

Enfin, en 1808, il fut arrêté, en Conseil d'Etat, que 
le jury d'accusation serait remplacé par une Chambre 
des mises en accusation, composée de conseillers de 
Cours impériales. 

L'institution du jury d'accusation a-t-elle donné de 
bons résultats? 

En France, cette institution a été très vivement at- 
taquée et elle a succombé sous les coups de ces atta- 
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ques. Nous devons reconnaître que rexpérimentation 
qui en a été faite chez nous n'a pas duré assez long- 
temps pour que répreuve fût décisive. Mais en Angle- 
terre et en Amérique, le jury d'accusation est prati- 
qué depuis longtemps. II est utile de savoir ce que 
cette institution a produit dans les deux pays. 

A plusieurs reprises, le Gouvernement anglais a or- 
donné des enquêtes sur les résultats pratiques du jury 
d'accusation. Dans une des dernières de ces enquêtes, 
un criminaliste distingué, M. Pitt Taylor, a été en- 
tendu et a fourni sur le jury d'accusation des rensei- 
gnemens qui ont été signalés par les commissaires en- 
quêteurs comme dignes de la plus sérieuse attention. 

M. Pitt Taylor a fait remarquer que, lorsque le plai- 
gnant saisit directement le grand jury de sa plainte, 
aucune instruction préliminaire n'est faite ; le plai- 
gnant et ses témoins gont successivement et secrète- 
ment entendus par les grands jurés, en l'absence et 
même à Tinsu de l'inculpé; qu'immédiatement après 
cette instruction partielle, le biU d'accusation est dé- 
claré fondé ou rejeté. 

M. Taylor se demande si cette procédure présente 
des garanties suffisantes à la justice, si l'examen 
préliminaire qu'un magistrat expérimenté ferait des 
charges ne' sauvegarderait pas avec plus d'efficacité 
les intérêts de toutes les parties. Il démontre que des 
fraudes sont fréquemment pratiquées, soit par lo plai- 
gnant qui corrompt les témoins qu'il produit, soit par 
l'inculpé qui, dans le cas où une instruction préalable 
lui a fait connaître les témoins qui lui sont opposés, 
n'épargne aucun moyen de les suborner h son tour ; 
que le secret absolu, qui couvre les séances du grand 
jury, facilite les faux témoignages en leur assurant 
une complète impunité ; que, d'ailleurs, les déclara- 
tions des témoins étant reçues isolément et sans con- 
tradictions, et n'étant point consignées par écrit, il se- 
rait difficile d'en vérifier la fausseté. 
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L'auteur du rapport, après avoir constaté cette 
pratique vicieuse qui revêt la partie poursuivante d'au 
pouvoir dont elle abuse, qui abandonne l'inculpé sans 
aucun moyen de défense contre la mise en accusa- 
tion, et qui place les témoins en proie soit àTinfluence 
d'une seule partie, soit aux moyens de corruption 
employés par le plaignant et le prévenu, conclut à la 
réforme du grand jury, et, s'il est possible, à sa sup- 
pression. 

Le Gouvernement américain s'est également préoc- 
cupé des résultats produits en Amérique par les dé- 
cisions des jurys d'accusation ; il a, lui aussi, nommé 
des commissions. Le rapport adressé par l'une de ces 
commissions^ le 31 décembre 1849, à la législature de 
New-York, contient d'intéressans détails et d'utiles 
renseignemens. 

Les commissaires constatent, au début de leur rap- 
port, que a la valeur de l'institution du jury d'accu- 
sation est, en Amérique, diversement jugée; les uns la 
considèrent comme d'une haute importance, parce 
qu'elle fournit, à raison de sa forme secrète, le plus 
solide appui à la découverte et à la répression des 
crimes; les autres, au contraire, la regardent, à rai- 
son même du secret qui l'entoure, comme subversive 
des droits et des libertés des citoyens. » 

Les commissaires proposent de modifier la loi, en 
ce sens que l'affaire, avant d'être soumise au jury 
d'accusation, devra être renvoyée devant un magis- 
trat qui fera une instruction préalable. 

Les motifs donnés par les commissaires à l'appui 
de cette innovation, sont que les parties, stimulées 
par la cupidité ou la vengeance et protégées par le se- 
cret de la délibération du grand jury, réussissent, à 
l'aide d'assertions qui ne sont pas contredites, à obte- 
nir un indictment contre la personne qu'ils poursui- 
vent; qu*il arrive même souvent que ce sont des créan- 
ciers qui, depuis l'abolition de la contrainte par corps, 
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cherchent dans une accusation hasardée un moyen de 
coercition contre leur débiteur ; qu'on voit aussi des 
plaignans, qui, après que leur plainte, examinée par 
un magistrat, a été rejetée, la représentent au grand 
jury et parviennent à lui faire rendre une décision 
favorable à leurs prétentions ; qu'il importe donc de 
soustraire le grand jury à des obsessions ou h des 
manœuvres qui le conduisent trop facilement à décré- 
ter des accusations ; que le remède le plus efficace est 
de restreindre son pouvoir en soumettant chaque bill 
d'accusation à la condition impérieuse d'une infor- 
mation préliminaire faite par un magistrat. 

Cette utile réforme a été admise par plusieurs Etats, 
notamment par ceux de New- York et de la Vir- 
ginie. 

M. Faustin Hélie, en présence des constatations 
des enquêtes anglaises et américaines, a écrit : 

De là, il faut nécessairement inférer que le jury 
d'accusation, dans les pays où il e^t institué, n'ap 
porte pas en général, à la liberté civile, les garanties 
qu'elle en attend; que sa juridiction irresponsable et 
secrète inspire quelque défiance ; qu'elle est devenue 
trop souvent, entre les mains des parties poursuivan- 
tes, un instrument d'oppression pour la défense, et 
que, dans tous les pays, on cherche, par des réformes 
qui commencent par la restriction de ses pouvoirs, et 
qui menacent son existence future, a subordonner son 
action à Inaction du juge, soit, comme on le propose en 
Angleterre, en dél<^guant à un magistrat la direction 
de ses délibérations; soit, comme on l'admet aux 
Etats-Unis, en faisant, de l'instr^iction écrite, un élé- 
ment nécessaire du bill d'accusation. 

N'est-il pas curieux de constater que, lorsque l'An- 
gleterre et l'Amérique subordonnent l'action du jury 
d'accusation à l'action du juge, on réclame chez nous 
une réforme en sens contraire? 

Le temps et l'espace nous manquent pour dévelop- 
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per cette idée, que nous ne ferons qu'indiquer, à sa- 
voir : que le jury est un excellent juge des questions 
de culpabilité; qu'il sera le plus souvent incapable 
d'apprécier sainement celles de mise en accusation ; 
que l'intérêt individuel n'aura pas moins à souflFrir 
que l'intérêt public des solutions données par des 
hommes qui ne sont pas aptes à résoudre les questions 
délicates et complexes que soulève l'appréciation des 
mises en accusation. 

Il faut que les sentiments de défiance du jury d'ac^ 
cusation aient été poussés bien loin en Angleterre et en 
Amérique, pour que la loi ait refusé aux jurés le droit 
d'entendre l'accusé, ses témoins à décharge, et les ait 
placés dans la cruelle nécessité d'infliger la flétris- 
sure d'une mise en accusation, sans que les moyens 
de justification et les preuves d'innocence aient pu se 
produire. 

Nous le déclarons hautement, nous préférons de 
beaucoup au jury d'accusation d'Amérique et d'An- 
gleterre, même après l'admission des réformes pro- 
posées, notre Chambre des mises en accusation. Là, 
toutes les pièces, celles à décharge aussi bien que 
celles à charge, sont produites ; si l'accusé ne com- 
paraît pas devant ses juges, il a au moins le droit, 
soit par lui-même, soit par un défenseur, de produire 
et de développer ses moyens de justification. C'est 
donc sur une procédure, non pas tronquée, mais 
complète, après les moyens de défense présentés «t 
examinés, que nos magistrats de la Chambre des mi- 
ses en accusation statuent. 

Ces conditions nous paraissaient les meilleures dans 
l'intérêt public et dans celui des inculpés; l'Angle- 
terre et l'Amérique, en présence des faits accomplis 
et des scandales révélés, demandent à la Magistrature 
un remède contre les défaillances et les déplorables 
erreurs du jury d'accusation; ces deux grands Etatsont 
déjà parcouru une partie de la distance qui séparait 
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leurs doctrines de la nôtre; la pente de la nécessité 
les conduira inévitablement à la substitution com- 
plète de la Magistrature au jury d'accusation. 



S IX 



CONCLUSION 



Nous sommes de ceux qui croient que l'intérêt pu- 
blic et l'intérêt individuel doivent trouver dans la loi 
de légitimes garanties ; que ces deux intérêts doivent 
être combinés, conciliés, équilibrés de manière qu'il 
soit donné satisfaction à tous deux ; que le législateur 
doit avoir pour l'un et pour l'autre une sollicitude 
égale. 

C'est à ce point de vue que nous avons examiné les 
différentes questions mises à l'ordre du jour par la 
presse; c'est en plaçant au même niveau l'intérêt pu- 
blic et l'intérêt individuel que nous avons dit que 
l'instruction préparatoire, faite à charge et à dé- 
charge, devait avoir lieu secrètement, dans l'intérêt 
public, parce que le secret de cette instruction est né- 
cessaire pour la découverte des preuves des délits, et 
des crimes ; dans l'intérêt individuel, parce que la 
publicité donnée aux premières investigations de la 
justice aurait, chez nous, les conséquences les plus 
fâcheuses pour ceux qui seraient signalés à tous 
comme inculpés de crimes ou de délits. 

Nous avons dit que la détention préventive et le 
secret sont des mesures regrettables, mais indispensa- 
bles à l'administration de la justice criminelle ; que le 
juge ne devait recourir à ces mesures que lorsqu'elles 
étaient nécessaires; qu'il devait en dispenser celui qui 
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donnait des garanties suffisantes de sa présentation 
devant la justice; que le jour où la loi permettra au 
juge de proportionner le chiffre du cautionnement h 
l'importance et à la gravité du délit, à la fortune et 
aux intérêts de l'inculpé, la mise en liberté sous cau- 
tion devra être, non pas facultative, mais obligatoire; 
nous avons ajouté que celui auquel la loi a confié la 
mission de disposer de la liberté de ses concitoyens, d'ag- 
graver la détention préventive par la mise au secret^ 
n'avait reçu de tels pouvoirs qu'à la condition de n'en 
faire usage que si la mesure était indispensable ; qu'il 
devait accélérer Tinstruction de manière à abréger, 
autant que possible, les délais de la détention préven- 
tive et surtout du secret; que le juge d'instruction 
manquait à ses devoirs lorsqu'il prolongeait de vingt- 
quatre heures la détention ou le secret ; qu'il devait 
être calme, circonspect, humain, bienveillant pour 
celui qui est soumis à la douloureuse épreuve de 
l'instruction préparatoire; que la loi lui imposait 
l'obligation de visiter les lieux de détention et de 
s'assurer par lui-même que les mesures qu'il ordonne 
sont exécutées dans des conditions conformes aux 
exigences delà justice et de l'humanité; que le ma- 
gistrat instructeur ne devait jamais solliciter l'aveu 
de rinculpé. 

Plus les pouvoirs du magistrat sont grands, plus 
grande doit être sa responsabilité lorsqu'il abuse de 
ces pouvoirs. A l'omnipotence du juge d'instruction 
en matière d'arrestation, de détention, de mise au se- 
cret, il était indispensable de donner comme contre- 
poids la responsabilité en cas d'abus. Ce contre-poids 
existe dans nos anciennes lois criminelles ; celle qui 
nous régit n'a pas eu le tort impardonnable de laisser 
eanssapction la violation des devoirs du juge d'ins- 
truction ; elle a, en eflfet, décrété la responsabilité du 
juge pour faute lourde. 

C'est ainsi que la société est protégée et défendue 
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par la détention préventive et le secret, et que l'inté- 
rêt individuel reçoit des satisfactions légfitimes par la 
mise en liberté sous caution et par la prise à partie du 
juge dans le cas d'abus de pouvoirs. 

Nous avons dit que le juge unique pouvait être une 
création utile en Angleterre, mais que cette insti- 
tution n'avait pas de raison d'être chez nous ; que 
le juge unique n'existait en Angleterre et ne pouvait 
exister, qu'à la condition d'être investi d'une compé- 
tence facultative qui lui permît de juger ou de s'abs- 
tenir ; que les principes fondamentaux de nos lois 
criminelles sont que le juge doit, dans les limites de 
sa compétence, juger; qu'il ne peut s'abstenir sans se 
rendre coupable d'un déni de justice. Si donc le juge 
unique était institué en France, il serait nécessaire, 
non-seulement de lui donner le droit, mais de lui im- 
poser l'obligation de juger dans les limites de sa 
•compétence. Nous avons ajouté que nos habitudes, 
nos mœurs, notre vivacité française étaient antipa- 
thiques à l'institution du juge unique; que d'ailleurs 
la question, étant de savoir si, chez nous, la justice 
correctionnelle serait mieux rendue par un que par 
trois, ne nous semblait pas douteuse. 

Le vœu de la loi étant que les détentions préventi- 
ves fussent aussi brèves que possibles et que le juge 
pût donner aux débats de chaque affaire une latitude 
convenable, nous avons dit que là où ces conditions 
ne pouvaient être accomplies, l'autorité devait inter- 
venir pour faire cesser un état de choses contraire à 
la loi, à la morale, à la justice et à l'humanité. 11 est 
fâcheux que les Chambres correctionnelles du Tribu- 
nal de la Seine jugent en moyenne de vingt-cinq à 
trente affaires par jour ; il est déplorable que certains 
juges d'instruction de ce Tribunal aient en même 
temps, dans leurs cabinets, soixante-dix dossiers. 

Tous ceux qui apprécient à leur juste valeur la li- 
berté des citoyens et la gravité d'une condamnation 
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gui porte une atteinte mortelle à l'honneur du .con- 
damné, doivent gémir d'un pareil état de choses. 
Ceux-là penseront, sans doute, qu'il est plus urgent 
d'abréger les détentions préventives et d'alléger le 
fardeau sous le poids duquel nos juges correctionnels 
succombent, que de créer une cinquième Chambre 
pour la Cour de Paris, et que si celle-ci est nécessai- 
re, l'autre est indispensable. 

Nous avons examiné la question du jury d'accusa- 
tion ; nous nous sommes enquis des résultats de cette 
institution en France, en Angleterre, et en Amérique; 
nous avons constaté, à l'aide des documens les plus 
considérables, que ces résultats avaient été partout 
peu satisfaisans ; que le jury d'accusation, dont la 
mission avait été de défendre efficacement l'intérêt 
individuel, l'avait trop souvent compromis d'une ma- 
nière fâcheuse; que les jurés d'accusation, trompés par 
de fausses apparences, que l'inculpé n'avait pas été 
appelé à contredire, avaient injustement accusé et 
privé de leur liberté des hommes innocens, qui étaient 
ainsi devenus les victimes du dol et de la fraude de 
leurs adversaires. 

Nous avons dit que notre Chambre des mises en 
accusation, composée de magistrats de Cours im- 
périales, nous paraissait dans de meilleures conditions, 
au point de vue de l'intérêt particulier aussi bien que 
de l'intérêt public, pour statuer équitablement et en 
connaissance de cause sur les questions 'délicates et 
complexes que soulèvent les mises en accusation. 

Une réforme, cependant, nous paraît indispensable 
pour donner aux inculpés renvoyés devant la Cham- 
bre des mises en accusation les garanties auxquelles 
ils ont droit. L'article 217 du Code d'instruction cri- 
minelle dispose que la partie civile et le prévenu pour- 
ront présenter à la Chambre des mises en accusation 
tels mémoires qu'ils estimeront convenables, sans que 
le rapport puisse être retardé. 
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La communication des pièces de Tinstruçtion, soit 
à rinculpé, soit à son défenseur, est-elle obligatoire ? 
Plusieurs criminalistes ont résolu cette question affir- 
mativement ; d'autres ont interprété l'article li7 en 
sens contraire. La Cour de cassation a adopté ce der- 
nier système par le motif que Tinstruction restait se- 
crète jusqu'à Tarrêt de mise en accusation. Nous com- 
prenons la nécessité de ce secret jusqu'à Tordonnance 
du juge d'instruction; après-cette ordonnance, le se- 
cret ne nous semble ni nécessaire, ni même utile. Il 
nous paraît donc indispensable que l'inculpé, auquel 
la loi confère le droit de présenter un mémoire à la 
Chambre des mises en accusation^ ait la faculté de 
consulter les pièces dont la connaissance lui est né- 
cessaire pour l'exercice du droit qui lui est reconnu. 
La loi doit donc être modifiée dans le sens que nous 
venons d'indiquer. 

M. Desmaze^ juge d'instruction au Tribunal de la 
Seine, a signalé une autre réforme qui n'est pas moios 
nécessaire. Cette réforme porterait, non sur la loi, 
mais sur sa mise en pratique. 

L'article 93 du Code d'instruction criminelle exige 
que, dans le cas de mandat de comparution, l'inculpé 
soit interrogé de suite ; qu'il le soit dans un délai de 
\ingt- quatre heures, lorsque l'arrestation a eu lieu sur 
mandat d'amener. 

La volonté manifeste de la loi est que tout individu 
arrêté soit interrogé dans les vingt quatre heures de 
l'arrestation ; cependant, il arrive trop souvent que le 
procureur impérial et le juge d'instruction ne sont in- 
formés de l'arrestation que deux, ou trois jours après 
qu'elle a été opérée, et que le patient reste ainsi détenu 
à la Préfecture depoUce, sans que le juge d'instruction 
soit mis en mesure de procéder à l'interrogatoire. 

Cette pratique, qui permet aux commissaires de 
police de faire, au lieu d'une information sommaire, 
une instruction complète, est évidemment contraire 
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aux preecriptioTîS de la loi qui exige rinterrogatoire 
dans les vingt^quatre heures de Varrestaiion, et qui veut 
que rinstruction préparatoire eoit faite par les juges 
d'instruction. 

Les mesures nécessaires doivent être prises pour 
que les prescriptions du Code d'instruction criminelle, 
et notamment celles de l'art. 127, soient exactement 
observées. 

M. Desmaze avait signalé la situation fâcheuse dans 
laquelle se trouvent les inculpés conduits au dépôt de 
la Préfecture de police. Les personnes arrêtées par 
suite d'une plainte sans fondement, et que le juge 
d'instruction doit mettre en liberté après avoir en- 
tendu leurs explications, sont accumulées dans de 
grandes salles et confondues avec tout ce qu'une 
grande ville, comme Paris, peut contenir de plus cor- 
rompu et de plus immonde. M. Desmaze demandait 
qu'un pareil état de choses cessât. De nos informa- 
tions, il est résulté que l'autorité a pris les mesures 
nécessaires pour que le système cellulaire, qui a été 
en grande faveur chez nous, qui aujourd'hui ne trou- 
ve plus que des détracteurs, fût appliqué au dépôt de 
la Préfecture ; ce système, suivant nous, utile et né- 
cessaire dans toutes les maisons de détention,, est in- 
dispensable pour une maison de dépôt. 

Les nouveaux bâtimens de la Préfecture de police, 
qui ne s'exécutent pas avec la merveilleuse rapidité 
de ceux de nos boulevards, contiendront des cellules 
destinées aux inculpés arrêtés. Nous faisons des vœux 
pour que cette partie de la construction s'achève le 
plus rapidement possible. 

Nous avons signalé les réformes qui nous ont paru 
les plus urgentes. 

Certains nous trouveront bien téméraire et bien 
aventureux, d'autres bien réservé et trop conserva- 
teur, qualification fâcheuse chez nous et qui est deve- 
nue presque injurieuse. 
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Aux uns et âux autres nous dirons qu'aujourd'hui 
comme toujours^ nous avons cherché sincèrement, 
loyalement, le vrai; lorsque, après un examen appro- 
fondi et consciencieux, nous avons cru l'avoir trouvé, 
nous l'avons dit, sans nous préoccuper aucunement 
des sympathies et des antipathies rétrogrades, libé- 
rales ou gouvernementales, non plus que du courant 
de l'opinion publique, qui s'égare et qu'on égare quel- 
quefois. 

Soldat de la preese judiciaire, sans fanatisme pour 
nos lois, sans engouement pour celles que nous n'a- 
vons pas, nous avons étudié les unes et les autres 
avec le même calme et la même impartialité, avec la 
ferme volonté de donner la préférence à celles qui 
nous sembleraient les meilleures. De cet examen il est 
résulté, pour nous, que les meilleures sont les lois fran- 
çaises; nous n'avons pas hésité à manifester notre senti- 
ment à cet égard. On nous a dit, et il paraît que cette 
opinion n'a plus cours en France, qu'aujourd'hui on fait 
preuve de courage en disant que nos lois sont bonnes 
et qu'il ne faut pas les remplacer par des lois moins 
bonnes, ou mauvaises ; nous déclarons franchement 
que, si nous avons été courageux dans cette circons- 
tance, c'est sans le savoir. Il nous semble qu'il n'est 
pas besoin de courage pour dire à ceux qui ont jugé 
un procès sans connaître les pièces du dossier : Voici 
les pièces, lisez-les; pour faire remarquer qu'il ne 
suffit pas, pour apprécier nos lois d'instruction crimi- 
nelle, de savoir qu'elles datent de 1808; qu'il est né- 
cessaire d'en connaître les dispositions, les motifs et 
l'esprit général. 
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DE LA SUPPRESSION 



CHAMBRE DU CONSEIL 



EN MATIERE CRIMINELLE 



En 1856, un projet de loi a été préparé à l'effet 
d'investir -le juge d'instruction des pouvoirs de la 
Chambre du Conseil, statuant en matière criminelle. 
Dans les numéros du journal le Droite des 13 et 14 
juin 1856, nous avons combattu le rapport du Conseil 
d'Etat qui concluait à l'admission de ce projet ; dans 
le numéro du 19 juin, nous avons également combattu 
les conclusions du rapport présenté au Corps législatif 
par M. Nogent-Saint-Laurens. 

Cette loi importante a été à peine discutée et a été 
admise par la presque unanimité du Corps législatif. 

Il nous a paru utile de reproduire ce travail, qui 
servira de complément h nos précédentes observations : 
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De toutes les réformes législatives, celle-ci est in- 
contestablement la plus considérable, puisqu'elle au- 
rait pour résultat, si elle était admise, de modifier, dans 
une de ses parties, notre organisation judiciaire que 
Ifs mations étrangères npni emprunte^); ou boiis en- 
vient. Nous ne sommes pas de ceux qui veulent, en 
matière de législation, l'immutabilité ; nous pensons 
que la loi peut et doit être changée lorsqu'elle n'œt 
plus en rapport avec les mœurs et les besoins, mais à 
la condition qu'il sera bien démontré que la réforme 
est nécessaire et utile. La suppression de la Chambre 
du Conseil en matière criminelle doit-elle produire 
ce double résultat? Nous ne le pensons pas. 

La Chambre du Conseil^ telle qu'elle est organisée 
actuellement^ date de 1808. Depuis cette époque^ elle 
a fonctionné sans que personne ait cru devoir contes- 
ter l'importance et l'utilité des services qu'elte avait 
rendus; c'est tout récemment que l'on a découvert 
non-seulement que la Chambre du Conseil avait fait 
son temps, mais que c'était une institution mauvaise 
par elle-même, et qu'il fallait supprimer au plus vite 
ce rouage qui compliquait et embarrassait inutile- 
ment la marche de la procédure criminelle. 

Ce n'est pas légèrement qu'il faut condamner une 
législation qui émane des hommes auxquels la France 
est redevable de ses Codes, et qui a pour elle le béné- 
fice du temps et de l'expérimentation. On doit crain- 
dre, lorsqu'on se trouve en présence d'une œuvre pa- 
reille, de céder trop facilement au désir d'innover et 
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aux illusions de la critique. Cette crainte salutaire 
n'est pas le sentiment qui domine en France; nous 
sommes tous plus ou moins enclins à considérer comb- 
ine mauvais ce qui existe, par cela seul qu'il existe, 
et à courir les aventures des innovations. C'est à ce 
sentiment que nous paraît appartenir le projet de 
suppression de la Chambre du Conseil en matière cri- 
muielle. 

Avant d'examiner les motifs sur lesquels le Conseil 
d'Etat se fonde pour demander cette suppression, il 
nous paraît utile de rappeler les précédens de ]La légis- 
lation. 

Si le terme Chambre du Cameil est nouveau, la chose 
est ancienne; dans notre ancien Droit, il était de 
principe que les questions préliminaires à la mise en 
jugement étaient soumises à la décision, non pas du 
magistrat instructeur, mais des membres du Tribunal. 
Telles sont, en effet, les dispositions de l'article 27 de 
redit du 22 janvier 1681, pour l'administration de la 
justice au Châtelet de Pari», et de l'article 4 d^ l'or- 
donnance de 1670. 

Le juge instructeur ne devait même procéder qu'aux 
actes préparatoires d'instruction. L'instruction défini- 
tive, toutes les questions préjudicielles et le règlement 
de la procédure appartenaient, non à un seul juge, 
mais au Tribunal. On lit, en effet, dans Morin : Die- ' 
iionnaire de Droit criminel, V® Chamère du Conseil^ n*> 1 : 
a L'instruction préparatoire se composait d'une infor- 
mation et d'interrogations par un seul magistrat 
instructeur. Elle avait pour but de connaître le carac- 
tère du fait et d'éclairer la marche de la procédure. 
L'instruction définitive se faisait par des récolemens 
et confrontations auxquels devaient concourir les juges 
de répression eux-mêmes ; elle tendait à l'examen de 



Digitized by LjQOQIC 



— 88 — 

l'exifitence du crime et de la culpabilité de Taccusé 
pour arriver au jugement. Le vœu de la loi était que 
le règlement de la procédure eût lieu, non par un 
seul juge, le magistrat instructeur, mais par des 
juges assemblés constituant un Tribunal ; et si, dans 
quelques sièges on ne procédait pas ainsi , c'était une 
in A-action à l'ordonnance (1670}, comme Ta démontré 
Mujart de Youglas {Lois criminellei, tome II, p. 154). b 

Les articles 9 et 17 de la loi des 8-9 octobre 1789 
ont maintenu cet état de choses. 

En 1791 , le besoin d'innover en toute chose de- 
vait évidemment avoir pour résultat d'amener des 
réformes dépassant le but que la révolution avait 
mission d'accomplir. La distinction précédemment 
établie entre l'instruction et le règlement de la pro- 
cédure fut en partie supprimée par l'art. 6 du titre l^' 
de la loi du 16 septembre 1791, qui conférait, non pas 
au magistrat instructeur, mais au directeur du jury 
d'accusation, le pouvoir de statuer sur les questions 
préjudicielles et sur le renvoi, soit devant les Tribu- 
naux correctionnels, soit devant le jury d'accusation. 
Le directeur du jury ne devait saisir le Tribunal de la 
question du règlement de la procédure que dans le 
cas où il déclarait qu'il y avait lieu de renvoyer l'in- 
culpé de la prévention. 

Le même système fut adnûs par le Gode du 3 bru- 
maire an lY , dont les articles 215 et suivans donnaient 
au directeur du jury le droit d'interroger l'accusé, 
d'examiner si les formes prescrites pour la validité du 
mandat avaient été accomplies, d'annuler ce mandat 
si ces formes avaient été violées, de résoudre les ques- 
tions de compétence, et de renvoyer l'inculpé, soit de-* 
vant le jury d'accusation, soit devant le Tribunal cor- 
rectionnel. . 
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On ne tarda pas à reconnaîtra, dit le Répertoire du 
Journal du Palais , V® Chambre du Conseil, n* 61, a ce . 
que la concentration de tant d'autorité dans les mains 
d'un seul homme pouvait offrir de périlleux et quels 
inconvéniens pouvait présenter ce Ôroit si étendu 
accordé au directeur du jury de statuer seul sur les 
questions où Thonneur et la liberté des citoyens se 
trouvent si souvent et si gravement engagés ;j) aussi, 
tout en maintenant, en principe, le pouvoir absolu du 
directeur du jury, Tarticle 16 de la loi du 7 pluviôse 
an IX voulut-il que, dans tous les cas où l'ordonnance 
ne serait pas conforme aux réquisitions du ministère 
public, Taffaire fût soumise au Tribunal de l'arrondis- 
seinenty et^ en cas d*appel de la décision rendue par ce 
Tribunal, à la juridiction supérieure. 

Quelques jours après la loi du 7 pluviôse an IX, in- 
tervint celle du 18 du même mois, qui régla la procé- 
dure à suivre devant les Tribunaux spéciaux. Les ar- 
ticles 23 et 24 de cette loi consacrèrent le principe 
qu'au Tribunal spécial seul appartenait le droit de 
statuer sur les effets et les résultats de l'information^ 
le juge d'instruction n'ayant de pouvoir que pour la 
confection des actes relatifs à cette instruction. 

Ainsi, même sous l'empire de la législation qui con- 
férait au directeur du jury d'accusation le droit de 
statuer sur les effets de l'information, ce droit était 
refusé au magistrat instructeur. 

Tel était l'état des choses, lorsque le Conseil d'Etat 
fut chargé, en 1808, de préparer le projet du Code 
d'instruction criminelle. Le calme des esprits, Texpé- 
rience du passé, l'importance des hommes auxquels 
ce travail préparatoire avait été confié, étaient autant 
de garanties d'un examen sérieux et approfondi de 
toutes les questions que la législation nouvelle devait 
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résoudre: Ea ce qui concernait spécialement l'utilité 
de la Chambre du Conseil, le Conseil d'Etat avait les 
enseignemens de la législation ancienne et ceux des 
réformes de 1791. Après avoir mûrement examiné la 
question, il a donné la préférence aux anciens prin- 
cipes. En conséquence, il a proposé la dispositicm qui 
depuis est devenue l'art. 127 du Gode d'instruction cri- 
minelle. Cet article est ainsi conçu : a Le juge d'ins- 
truction, sera tenu de rendra compte, au moins une 
fois par semaine, des affaires dont l'instruction lui est 
dévolue. 

» Le compte sera rendu à la Chambre du Conseil, 
composée de trois juges au moins, j compris le juge 
d'instruction ; communication préalablement donnée 
au procureur du roi, pour être par lui requis ce qu'il 
appartiendra, b 

M. Treilhard, chargé de présenter l'exposé des mo- 
tifs du projet de loi, s'est exprimé en ces termes : 
a Daignez, me&gieurs, saisir l'ensemble de la marche 
que nous avons suivie. Au premier aspect, elle peut 
paraître compliquée; dans la réalité, elle est bien 
simple. 

B Des officiers de police judiciaire, répandus sur 
toute la surface de l'Empire, veillent sans cesse pour 
la répression des crimes, des délits et des contraven- 
tions ; ils constatent les faits; le procureur impérial 
est le centre où tout vient aboutir. 

B Le juge d'instruction réunit toutes les preuves, 
de quelque nature qu'elles puissent être, et soumet 
l'affaire à la Chambre du Conseil. 

B Enfin s'élève au dessus des premiers Tribunaux 
un corps de Magistrature fortement constitué, inac- 
cesÊible à la séduction et à la crainte, éloigné de tous 
les motifs de considération locale qui ont pu égarer 
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les premiers magistrats. C'est là que se formera la 
déclaration importante, s'il y a lieu à accusatirà. 

» Je ne crois pas, messieurs, qu'il fût possible de 
réunir plus de garanties pour la sûreté publique et 
pour la sûreté particulière. » 

Ainsi, en 1808, la théorie de la Chambre du Conseil 
n'était pas nouvelle^ elle existait et avait été prati- 
quée sous l'ancienne législation. Cette théorie avait 
été , en 1791 , remplacée par celle d'un magistrat 
unique substitué à la Chambre du Conseil. Les rédac- 
teurs du Code d'instruction criminelle se trouvaient 
donc dans d'excellentes conditions pour faire un choix 
entre les deux systèmes pratiqués et dont on pouvait 
apprécier, par les résultats qulls avaient produits, les 
avantages et les inconvéniens. Le Conseil d'Etat n'a 
pas hésité à se prononcer en faveur du système qui 
attribuait à la Chambre du Conseil la décision des 
questions préjudicielles et celle de renvoi devant les 
Tribunaux de répression, par le motif, comme le dit 
M. Treilhard, qu'il réunit toutes les garanties dési- 
rables pour la sûreté publique et pour la sûreté particu- 
lière. 

Cet exposé des précédens législatifs nous a paru 
utile à la solution de la question de savoir si la 
Chambre du Conseil doit ou non être supprimée. Lors- 
qu'on voit que cette institution a fait partie de notre 
ancienne organisation judiciaire, et qu'après avoir été 
supprimée en 1791, elle reparait en 1808 et fonctionne 
pendant près de cinquante ans, il résulte de ces di- 
verses circonstances en faveur de cette juridiction 
une présomption bien grave d'utilité et d'efficacité ; 
ce qu'il faut noter au point de vue de la question à 
résoudre, c'est que, même sous l'empire des lois de 1791 , 
de brumaire an IV et de pluviôse an IX, le magistrat 
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instructeur n'a jamais été investi du pouvoir de sta- 
tuer sur les résultats de rinformatiou^ et que, lors- 
qu'il s'est agi de régler la procédure des Tribunaux 
spéciaux, c'est au Tribunal et non au juge d'instruc- 
tion que le droit de statuer a été conféré. 



s II 



' Nous allons examiner successivement les raisons 
données par l'exposé des motifs h l'appui de la sup • 
pression de la Chambre du Conseil : 

a Le juge d'instruction , dit-on^ n'a pas le droit de 
conférer la liberté provisoire sous la garantie d'un 
cautionnement; il peut l'accorder sans qu'aucune ga- 
rantie lui soit offerte en relâchant , de concert avec 
le procureur impérial, les liens du mandat de dépôt, d 

On signale ce double résultat comme constituant 
une contradiction choquante ; mais on oublie de dire 
que cette contradiction n'est pas imputable au Code 
d'instruction criminelle , qui ne permettait , dans au- 
cun cas, la mise en liberté de l'inculpé sans rinterven- 
tion de la Chambre du Conseil, mais à la loi de 1855^ 
qui a cru devoir accorder au juge d'instruction et au 
ministère public un droit qui pourrait bien , en effet , 
n'être pas conforme au système général de la division 
des pouvoirs que le Code d'instruction criminelle a 
consacré. 

L'exposé des motifs pose cette question : Quel in- 
convénient peut présenter la substitution du juge 
d'instruction à la Chambre du Conseil? 

L'exposé ne trouve dans cette substitution aucun 
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inconvénient, ni pour la vindicte publique, ni pour 
rhonneur et la liberté des citoyens. 

a Les graves intérêts de la vindicte publique, dit- 
il, seront-ils moins assurés parce que la loi les aura 
retirés à la Chambre du Conseil pour les remettre au 
juge d'instruction? Le sentiment profond de sa res- 
ponsabilité agrandie et surveillée ne peut qu'attacher 
plus intimement encore à son devoir ce magistrat la- 
borieux et intègre qui consacre son existence à la re- 
cherche de la vérité judiciaire. D'ailleurs, à côté de 
lui se trouve l'auteur de la poursuite , le procureur 
impérial, dont le contrôle est actif et dont le consen- 
tement est indispensable pour qu'une ordonnance de 
libération puisse être exécutée. » 

Nous savons à merveille que les juges d'instruction 
remplissent dignement les importantes fonctions qui 
leur sont confiées; mais s'ils sont magistrats, ils sont 
hommes, c'est-à-dire susceptibles de subir certaines 
influences qui, à leur insu, peuvent être préjudicia- 
bles à l'intérêt public. Qu'on suppose, par exemple, 
dans une petite ville un homme influent et considéra- 
ble devenant l'objet d'une poursuite criminelle : n'est-il 
pas à craindre que le juge d'instruction, qui peut 
avoir des relations d'amitié ou de voisinage avec cet 
homme, hésite à lui infliger la flétrissure du renvoi 
en police correctionnelle, et qu'il recule devant la res- 
ponsabilité d'un pareil acte? Si M. Treilhard a pu dire, 
avec Tautorité qui s'attachait à sa parole, que les 
Chambres d'accusation avaient été instituées, parc^ 
qu'elles seraient inaccessibles à la séduction et à li^ 
crainte, éloignées qu'elles étaient de tous motifs de 
considérations locales qui pouvaient égarer les pre- 
miers juges, ces observations ne doivent-elles pas 
s'appliquer au juge d'instruction? 
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Lorsque le renvoi en police correctionnelle est pro - 
noDcé par la Chambre du Conseil, la responsabilité de 
la décision se divise entre les magistrais qui ont ren- 
du cette décision. Oa ignore, d'ailleurs, quels sont 
ceux qui ont voté pour ou contre le renvoi* Si cette 
mesure si grave est attribuée au juge d'instruction, 
c'est de lui seul que dépendra la question de savoir si 
la flétrissure résultant du renvoi en police correction- 
nelle devra ou non être infligée ; c'est lui seul qui aura 
la responsabilité de cette grave détermination. Nous 
ne disons pas que les juges d'instruction failliront aux 
devoirs rigoureux que la loi leur aura imposés, nous 
nous borDODs à faire observer qu'il est dangereux 
pour la vindicte publique qu'un homme, fCit-il juge 
d'instruction, soit placé dans une position pareille, et 
qu'il nous paraît bien préférable, dans l'intérêt de la 
bonne administration de la justice et des juges d'ins- 
truction eux-mêmes, qu'on n'exige pas d'eux des ef- 
forts aussi héroïques. 

En ce qui concerne l'intérêt du prévenu, l'exposé 
des motifs déclare que a le préliminaire de l'informa- 
tion et de l'examen n'est pas un droit de l'inculpé, 
que c'est un pouvoir de la justice, et que le mode or- 
dinaire d'évocation devant les Tribunaux répressifs 
est, non pas les ordonnances de renvoi, mais la citation 
directe. » 

Nous savons que le ministère public a le droit, 
ainsi que la partie civile, de citer directement l'in- 
culpé devant les Tribunaux de répressioil ; mais le ré- 
dacteur de l'exposé des motifs a commis une erreur, 
en ce qui concerne les poursuites dirigées par le mi- 
nistère public, lorsqu'il a écrit que la citation directe 
était la règle, et l'ordonnance de renvoi l'exception. 
C'est le contraire qui existe ; le ministère public ne 
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fait usage du droit de citation directe que dans des 
cas rares^ exceptionnels, et alors seulement que Tins* 
truction serait complètement inutile, notamment 
lorsqu'il s'agit de contraventions, ou de délits de 
chasse. 

Le rédacteur de l'exposé des motifs paraît croire 
qu'il est indifférent à llnculpé de paraître en police 
correctionnelle, par suite d'une citation directe, ou 
d'une ordonnance de la Chambre du Conseil : a Com- 
ment, dit- il, pourrait-il y avoir lésion d'un principe 
de liberté dans l'obligation imposée au prévenu, que 
le procureur impérial ou même un simple particulier, 
aurait pu traduire en justice réglée, de répondre de- 
vant la justice pénale à l'appel de deux magistrats 
convaincus de sa culpabilité, du magistrat qui a 
poursuivi et de celui qui a informé ? 

Il y a, suivant nous, des différences notables entre 
les deux cas. 

Lorsque le prévenu comparaît en police correction- 
nelle par suite de la citation directe, soit de la partie 
civile, soit même du ministère public, il n'est pas at- 
teint dans son honneur et dans sa considération par 
la raison que les faits dont il est prévenu n'ont pas 
été vérifiés et contrôlés ; il en est tout autrement lors- 
qu'après Taudition des témoins, tant à charge qu'à 
décharge, et les explications de l'inculpé, celui*ci est 
traduit en police correctionnelle par le motif qu'il 
existe contre lui des charges suffisantes et des pré- 
somptions de culpabilité. Ou comprend que cette pre- 
mière appréciation des faits et de la culpabilité doit 
avoir et a, en effet, les résultatis les plus compromet- 
tans pour l'honorabilité de celui qui est l'objet d'une 
pareille décision, et que sa robe d'innocence est quel- 
que peu maculée par cette première décision, encore 
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bien qu'il obtieDoe des juges de répression une sen- 
tence d'acquittement. 

Il faut donc reconnaître que l'ordonnance de ren- 
voi en police correctionnelle est un acte autrement 
grave qu'une simple citation directe, et qu'elle a, au 
point de vue de la moralité et de l'honorabilité du pré- 
venu, des conséquences tout autres que celles de la 
citation. 

L'exposé des motifs signale en ces termes une autre 
objection contre' la Chambre du Conseil: 

<K Les magistrats qui ont déclaré la prévention sont 
ceux qui se présentent pour la juger. Ils l'ont ren- 
voyée eux-mêmes devant leur juridiction personnelle; 
ils viennent réviser leur propre décision. Et qu'ar- 
rive-t-il souvent? C'est que ces magistrats se contre- 
disent; c'est qu'après avoir regardé un individu comme 
coupable; ils l'acquittent, parce qu'il est innocent; 
après avoir affirmé leur compétence pour l'apprécia- 
tion des charges, ils la désavouent ponr le jugement 
des faits. La justice s'afflige de ces contradictions iné- 
vitables , qui témoignent des scrupules de la con- 
science, mais qui font trop douter de sa sûreté. » 

Il eût été désirable que les magistrats qui avaient 
prononcé le renvoi en police correctionnelle ne fus- 
sent jamais appelés à statuer sur la prévention, mais 
le législateur s'est trouvé en présence d'une impossi- 
bilité; il existe un assez grand nombre de Tribunaux 
de première instance qui se composent dé quatre juges 
seulement; si de ces quatre juges on avait exclu les 
trois magistrats ayant pris part à l'ordonnance de 
renvoi, il eût été impossible de composer le Tribunal. 
Cette impossibilité ne devait pas avoir pour consé- 
quence la violation des principes précédemment ad- 
mis, et si la question à décider eût été la même 
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devant la Chambre du Conseil et devant le Tribunal, 
si de la double décision qui devait intervenir il eût 
pu surgir des contradictions, le législateur eût été 
dans la nécessité de recourir à d'autres combinaisons. 

Le Code d'instruction criminelle a-t-il méconnu 
Cette nécessité? mérite-t-il le reproche que lui adresse 
l'exposé des motifs d'avoir appelé les juges correc- 
tionnels à réviser leur propre décision t Les magis- 
trats sont-ils exposés à se contredire, parce qu'après 
avoir considéré comme coupable un individu^ ils Vac- 
quitteront comme innocent ? Est-il vrai que la justice 
s'afflige de ces contradictions inévitables qui témoignent 
des scrupules de la conscience ^ mais qui font douter de 
sa sûreté? 

Comme on le voit, c'est un procès en règle fait au 
Code dlnstruction criminelle et aux hommes émi- 
nens qui ont été ses rédacteurs* On aurait dû, ce nous 
semble, avant d'accuser de tels hommes d'inconsé- 
qnence et de s'expliquer ainsi qu'on l'a fait sur leur 
œuvre, consulter leurs travaux, étudier dans ses 
différentes parties et dans leur ensemble les règles 
de notre organisation judiciaire en matière crimi- 
nelle, se pénétrer surtout du rôle que la Chambre du 
Conseil était appelée à remplir. Une étude plus ap- 
profondie de ces diffërens points aurait fait reeo]>- 
naitre que la Chambre du Conseil n'est pas telle que 
le Buppose l'exposé des motifs. Les magistrats de la 
Chambre du Conseil, qui renvoie le prévenu devant 
le Tribunal, ne le considèrent pas comme cotqmble; ils 
examinent et décident s'il y a des charges et des 
présomptions de culpabilité suf&rantes. Si, pour eux, 
ces charges et ces présomptions existent, ils déclarent 
qu'il y a lieu à renvoi devant le Tribunal de répres- 
sion. Ainsi, cette première décision n'est pas autre 
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chose, comme on le disait dans l'ancien Droit, que 
le règlement de la procédure, c'est-à-dire qu'elle n*a 
pas d'autre objet que de résoudre la question de savoir 
s'il y a lieu de relaxer immédiatement le prévenu, ou 
de le mettre en jugement. 

On comprend facilement que les magistrats, qui ont 
statué sur la question de renvoi, aient pu être appelés 
par le légi^lateur à examiner celle de savoir, non plus 
s'il 7 a des présomptions suffisantes pour là mise .en 
jugement, mais s'il existe des preuves pour la con- 
damnation. ^ 

Le Tribunal correctionnel n'a pas, en eflFet, à réviser 
et ne révise pas l'ordonnance de la Chambre du Con- 
seil; il examine, après avoir entendu à l'audience les 
témoins, les explications des prévenus, l'organe de la 
prévention et celui de la défense, s'il y a des preuves 
de culpabilité; on comprend à merveille, même sans 
être jurisconsulte, que les mêmes magistrats, qui ont 
décidé qu'il y avait lieu à la mise en jugement du pré- 
venu, déclarent, comme membres du Tribunal cor- 
rectionnel, qu'il n'est pas résulté des débats des preu- 
ves suffisantes de culpabilité. 

La mission que la Chambre du Conseil doit accom- 
plir est donc parfaitement distincte de celle qui est 
dévolue au Tribunal correctionnel; dans le premier 
cas, il s'agit d'une déclaration de mise en jugement ; 
dans le second, d'un jugement de condamnation ou 
d'acquittement; les mêmes magistrats peuvent donc, 
sans réviser leur première décision et sans se contre- 
dire, prononcer l'acquittement après avoir décidé qu'il 
y avait lieu de mettre en jugement le prévenu. Nous 
sommes étonnés, nous le répétons, que cette distinc- 
tion ait échappé au rédacteur de l'exposé des motifs, 
et qu'il ait soulevé une objection contre laquelle pro- 
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teste la loi telle qu'elle est faite et telle qu'elle a été 
appliquée. 

L'exposé des motifs si^ale une autre inconsé- 
quence du Code d'icstruction criminelle. L'article 133 
de ce Code dispose que « si, sur le rapport fait à la 
Chambre du Couseil par le juge d'instruction , les ju- 
ges ou Tun d'eux estiment que le fait est de nature à 
être puci de peines afflictives et infamantes, et que la 
prévention contre l'inculpé est suffisamment établie, 
les pièces d'instruction, le procès verbal constatant le 
corps du délit et un état des pièces à conviction, se- 
ront transmis sans délai par le procureur impérial au 
procureur général près la Cour impériale. » 

L'exposé critique catte disposition en ces termes : 

« C'est une incoîîséquence que ce principe de la pré- 
pondérance des majorités, qui régit toutes les délibé- 
rations judiciaires, qui a été si heureusement intro- 
duit dans le sein du jury, roit ainsi renversé dans la 
Chambre du Conseil; et comme cette inconséquence est 
imposée, après tout, par d'impérieuses nécessités, elle 
trahit le vice d'une institution illogiquement orga- 
nisée. x> 

Comme on le voit, les reproches d'inconséquence et 
d'illogisme sont prodigués sans ménagement au Gode 
d'instruction criminellç et aux préparateurs de ce 
Code, qui avaient parmi eux M. Treilhard. Ces repro- 
ches sont-ils mérités? Nous ne le pensons pas. 

Sans doute, toutes les décisions judiciaires, même 
celles qui ne sont que préparatoires, doivent être ren- 
dues à la majorité; mais le rédacteur de l'exposé des 
motifs a eu tort de ne pas remarquer que la décision 
dont s'occupe l'article 133 du Code d'instruction cri- 
minelle n'est ni définitive ni même préparatoire. 

Si le Code d'instruction criminelle a voulu que, 
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lorsque la Chambre du Conseil prononce le renvoi soit 
devant le Tribunal correctionnel, soit devant celui de 
simple police, la décision intervint à la majorité, il a 
eu raison, suivant nous, de déclarer que la voix de 
Tua des magistrats suffisait dans le. cas qu'il déter- 
mine à l'article 133. Pourquoi? parce que, dans ce cas 
particulier, il ne s'agit pas pour la Chambre du Con- 
seil de statuer sur une question de renvoi devant un 
Tribunal de répression, mais simplement de déclarer 
s'il y a lieu ou non à V envoi des pièces à la Chambre 
des mises en accusation, qui seule a juridiction pour 
se prononcer sur la mise en jugement. 

Il n'est pas difficile de comprendre que, dans une 
telle situation, le légidateur ait pensé qu'il y avait 
lieu de soumettre la question à la Cour impériale, 
alors que l'un des magistrats de première instance 
pensait que les poursuites devaient suivre leur cours. 
Cette première détermination, qui ne constitue pas, 
en réalité, une décision judiciaire, puisqu'elle ne statue 
sur aucune question et n'a d'autre pbjet que l'envoi 
des pièces à la Chambre des mises en accusation, 
échappait, par sa nature même, aux règles ordinaires 
des jugemens, et on s'explique à merveille pourquoi 
le législateur n'a pas appliqué à cette résolution de la 
Chambre du Conseil les règles ordinaires des jugemens. 

Ainsi; le reproche d'inconséquence et d'illogisme 
adressé à l'article i 33 est immérité. Le législateur a 
pu et a dû faire, ainsi qu'il Ta fait, alors qu'il s'agis- 
sait de réglementer une mesure qui, par sa nature 
même, se trouvait placée en dehors des décisions judi- 
ciaires ordinaires. 

L'exposé des motifs pense que la Chambre du Con- 
seil n'apportait à l'administration de la justice qu'un 
concours imparfait et peu utile. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 101 — 

Il paraîtrait que cette considération serait ^ de toutes 
celles qui ont été invoquées, la plus puissante sur cer- 
tains esprits. Nous devons reconnaître que» dans les 
grands centres de population, toutes les affaires de la 
Chambre du Conseil ne sont pas examinées et étu- 
diées avec le soin qu'elles exig'eraient. Ce n'est pas 
évidemment la faute de la loi si ses prescriptions ne 
sont pas suivies; nous ajouterons que, sur ce point, 
aucun reproche ne saurait être adressé aux magis- 
trats. Depuis cinquante ans les affaires ont plus que 
quadruplé, et le personnel des magistrats ne s'est 
augmenté que da* s des proportions tout à fait insuf- 
fisantes. Comment veut-on, par exemple, que les ma- 
gistrats du Tribunal de la Seine, auxquels les juges 
d'instruction viennent apporter, à l'issue d'une au- 
dience de quatre ou cinq heures, cinquante ou soixante 
dossiers de procédure criminelle, puissent examiner 
toutes les pièces de ces dossiers? 

Il est évident que le temps matériel leur manque 
pour accomplir complètement les devoirs que la loi 
met à leur charge ; mais , nous le répétons, un pareil 
état de choses n'est imputable ni à la loi ni aux ma- 
gistrats, mais à l'insuffisance du personnel des juges. 
Que dans les villes où les procédures criminelles sont 
nombreuses, on augmente le nombre des magistrats ; 
qu'on centralise les services spéciaux parmi lesquels 
on placera la Chambre du Conseil en matières civile 
et criminelle, alors les juges auront le temps et la 
possibilité de se conformer rigoureusement aux salu- 
taires prescriptions de la loi. Les présidens et le mi- 
nistre de la justice pourront exiger, si besoin est, que 
toutes les procédures criminelles soient examinées 
avec le soin et la sollicitude que le Code d'instruction 
criminelle a Voulus. Ainsi disparaîtront les inconvé- 
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niens qu'on a signalés et dont on a d'ailleurs singu- 
lièrement exagéré Timportance. 

La conclusion de l'exposé des motifs, en ce qui con- 
cerne la Chambre du Conseil, est celle-ci : 

a Dans les affaires criminelles comme dans les af- 
faires correctionnelles, la Chambre du Conseil ne rem- 
plit aucune fonction vitale ; elle est un obstacle à la 
prompte expédition des procédures ; il convient de la 
remplacer par le juge d'instruction qui; dans son or- 
ganisation, est le seul élément d'activité et d'éner- 
gie, » 

Nous pensons que l'ezpoEé des motifs est dans l'er- 
reur lorsqu'il dit que la Chambre du Conseil ne rem- 
plit aucune fonction vitale. Nous avons déjà indiqué 
quelle est l'importance de la mission qu'elle remplit, 
alors que, constituée en Tribunal, elle examine et ap- 
précie les intérêts de la société ainsi que ceux du pré- 
venu, et que, faisant la part qui convient à chacun, 
elle déclare qu'il y a lieu ou non à traduire l'inculpé 
devant les Tribunaux de répression. 

C'est méconnaître la vérité que de dire qu'une telle 
institution, signalée par M. Treilhard conune présen- 
tant les plus grandes garanties pour la sûreté publi- 
que et pour la sûreté particulière, ne remplit aucune 
fonction vitale. 

Est- elle, comme on l'a dit, un obstacle à la prompte 
expédition des procédiu*es? La substitution du juge 
d'instruction à la Chambre du Conseil aura-t elle pour 
résultat d'accélérer beaucoup les procédures? Il fau- 
dra toujours que le juge d'instruction rédige, comme 
le fait la Chambre du Conseil, son ordonnance, la 
fasse expédier et signifier. Que gagnera-t-on donc? 
Le temps pendant lequel la Chambre du Conseil est 
appelée à examiner , c'est-à-dire quelques jours au 
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plus. C'est pour arriver à un tel résultat que Ton veut 
désorganiser toute Téconomie du Code d'instruction 
criminelle ; qu'on propose de substituer à la Chambre 
du Conseil un seul magistrat, le juge d'instruction, 
alors qu'il s'agit de la question de savoir si l'inculpé 
doit ou non être renvoyé devant les Tribunaux de ré- 
pression, c'est-à-dire si l'estime, la considération dont 
il jouît doit ou non succomber sous le poidô de cette 
première décision? 

Nos législateurs de 1808, qui ne se préoccupaient 
pas moins que ceux de 1856 de l'intérêt public, ne 
pensaient pas qu'on pût traiter ainsi les questions de 
liberté et d'honorabilité. 

Après avoir largemet^t fait la part à la sûreté publi- 
que, ils faisaient aussi celle de la sûreté particulière ; 
ils ont pensé que, pour résoudre les questions qui di- 
visaient ces deux intérêts, c'était au Tribunal et non 
à un seul magistrat qu'il fallait les soumettre. Il y 
avait en 1808, comme aujourd'hui, des juges d'ins- 
truction actifs et énergiques^ cependant on n'a pas cru 
que ces deux qualités devaient leur faire conférer le 
droit de statuer sur les graves intérêts qui ont été dé • 
volus à la Chambre du Conseil. 

On pourrait croire qu'après avoir investi le juge 
d'instruction d'un pouvoir aussi considérable , le pro- 
jet de loi lui a donné au moins pour contre-poids le 
droit, pour le prévenu, de former opposition à l'ordon- 
nance et de démander à la juridiction supérieure la 
réformation delà décision qui lui inflige une première 
flétrissure. II n'en est rien; le ministère public et 
même la partie civile ont le droit de former opposi- 
tion à toutes les ordonnances du juge d'instruction, 
le prévenu ne peut former opposition que dans deux 
cas seulement : 1° lorsque sa demande en liberté pro- 
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visoirè a été repoussée; a^lorequ'il soutient que le 
Tribunal devant* lequel il est renvoyé est incompé- 
tent. En dehors de ces deux cas spéciaux , le droit 
d'opposition n'existe pas pour lui. Ainsi, lorsque le 
juge d'instruction a déclaré qu'il y avait lieu à ren- 
voi devant le Tribunal correctionnel, il n'y a pour le 
prévenu, en dehors de la question' de compétence, 
aucun moyen de recours contre cette décision. 

L'exposé des^ motifs ne s'est expliqué que sur les 
renvois par suite de charges et de présomptions suffi • 
santés; mais il se présente devant la Chambre du Con- 
seil d'autres questions qui soulèvent de très graves 
difficultés, notamment des questions de compétence, 
de chose jugée, de prescription, celle de savoir si le 
fait constitue un crime, un délit ou une contravention, 
ou s'il ne rentre dans aucune des qualificatioDS de la 
loi pénale. Toutes ces questions, souimises à la Cham- 
bre du Conseil, seraient nécessairement, si le projet 
est admis, déférées au juge d'instruction. Nous n'i- 
gnorons pas qu'elles pourront se reproduire devant le 
Tribunal auquel la prévention sera soumise; mais 
n'est- il pas essentiellement important que ces ques- 
tions préjudicielles soient examinées et résolues avec 
maturité avant l'ordonnance de renvoi ? 

Le juge d'instruction peut-il à lui seul présenter les 
garanties que l'on trouve dans la réunion des magis- 
trats composant la Chambre du Conseil? Quoi 1 lors- 
qu'il s'agit d'une contestation dont Tintérêt s'élève à 
150 francs, c'est le Tribunal qui doit en connaître, 
et lorsqu'il s'agira de décider des questions d'où dé- 
pendent la liberté et l'honneur d'un citoyen, ce sera 
un seul magistrat qui aura à statuer sur ces ques- 
tions ; et ce magistrat sera le juge d'instruction qui, 
dans les luttes journalières qu'il soutient dans l'in- 
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térét de la vindicte publique, pour échapper aux 
piégea et aux embuscades des inculpés, artive néces- 
sairement, inévitablement, à ne plus voir autour de 
lui que des coupables. 

C'est ce magistrat, placé dans de telles conditions, 
que le projet de loi choisit pour examiner et apprécier 
les résultats de sa propre instruction , pour décider, 
seul et sans recours possible de la part du prévenu, 
toutes les questions préjudicielles et celle de renvoi 
devant les juges de répression. Nous ne pensons pas 
que l'innovation soit heureuse, et, si elle devient une 
loi, nous croyons pouvoir prédire que ses funestes ré- 
sultats, tant pour l'intérêt privé que pour celui de la 
société, se révéleront bien vite. 

L'expérimentation qui sera faite ne tardera pas à 
démontrer qu'on a eu tort de ne pas tenir compte des 
enseignemens du passé , et de réunir dans une main 
des pouvoirs que la législation de 1808 avait sage- 
ment divisés en faisant à chacun sa part, et en attri- 
buant aux Tribunaux une mission que dans l'intérêt 
de tous eux seuls peuvent remplir. 



S m 



Le rapport fait au nom de la Commission par 
M. Nogent Saint-Laurens, conclut à l'adoption du 
projet de loi avec de très légères modifications. 

Il reconnaît que la loi nouvelle aura pour résultat 
d'augmenter, dan* des proportions considérables^ le 
pouvoir et la responsabilité du juge d'instruclion. 

Cette extension considérable des pouvoirs et de la 
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responsabilité du juge d'instruction doit- elle être utile 
en elle-même ? est-elle sans danger pour l'action pu- 
blique et pour les garanties qui sont dues aux incul- 
pés? La CoQunission déclare que, sur ce point, aucune 
hésitation ne s'est manifestée dans son sein, parce 
que ce qui, en matière de procédure, simplifie et 
abrège est généralement utile. 

Suivant nous^ ce qui simplifie et abrège en matière 
de procédure criminelle ou civile est toujours utile, 
mais à la condition de ne porter atteinte à aucune des 
garanties que Tintérèt public et Tintérêt individuel 
réclament. Le rédacteur de l'exposé des motifs du 
projet de loi et la Commission du Corps législatif nous 
paraissent être dans une grave erreur lorsqu'ils affir- 
ment que ce double intérêt est respecté par les dispo- 
sitions nouvelles qu'on propose. 

Nous avons, à l'appui de notre opinion, rappelé les 
dispositions de notre ancienne législation, l'expérimen- 
tation faite de 1791 à 1808 d'un système analogue à 
celui dont on veut faire une loi, l'abandon de ce 
système par le Code d'instruction criminelle dont les 
rédacteurs avaient pensé que la sûreté générale et la 
sûreté particulière exigeaient le retour aux anciens 
principes. Nous avons, on outre, démontré, ce nous 
semble, que la substitution du juge d'instruction à la 
Chambre du Conseil devait inévitablement produire 
les plus fâcheux résultats pour les intérêts de la société 
et pour ceux des prévenus. 

II paraît que quelques-uns de ces résultats ont été 
signalés par certains membres de la Commission. On 
lit, en effet, dans le rapport de M. Nogent Saint- 
Laurens : 

« Une objection a été présentée contre le projet. Ou 
a dit que la concentration des pouvoirs de la Chambre 
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du Conseil dans la personne du juge d'instruction 
allait exposer ce dernier à des obsessions dangereuses; 
que, dans le? petites villes où il n'était pas isolé des 
ioâuences locales, il serait sollicité, circonvenu, et 
qu'il y avait là un danger véritable, 

D L'article 135 a paru offrir à votre Commission 
une réponse satisfaisante à Tobjection. Aujourd'hui, 
le procureur impérial et ses substituts ont seulâ le 
droit d'opposition contre les ordoanances de la Cham- 
bre du Conseil. L'article 135 donne ce droit au procu- 
reur général. Il y a là l'organisation d'une surveil- 
lance indépendante contre les influences qui pourraient 
assaillir et affaiblir la décision du juge d'instruc- 
tion. D 

Nous Le pensons pas que la répouse à l'objection 
soit satisfaisante. Nous dirons d'abord qu'il vaut 
mieux prévenir le mal que de le réparer, et que la 
Chambre du- Conseil présente, contre les résultats 
fâcheux des sollicitations» des garanties qu'on ne 
trouvera pas dans le juge d'instruction. Nous ajou- 
terons que l'opposition, formée par le procureur im- 
périal ou le procureur général et l'arrêc de la Cham- 
bre des mises en accusation ne feront pas disparaître 
cette décision^ qui deviendra, entre les mains de la 
défense, une arme bien dangereuse pour l'accu- 
sation. 

Les juges du Tribunal correctionnel et surtout les 
jurés ne seront-ils pas fortement ébranlés par l'argu- 
mentation suivante : 

a La question que vous avez à résoudre est celle de 
savoir si vous avez la preuve et la certitude de la cul- 
pabilité ? Le juge d'instruction qui a entendu tous les 
témoins, qui a interrogé l'accusé, a déclaré, à la suite 
de son information, qu'il n'existait pas de présomp- 
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tion suffisante de culpabilité pour le renvoi devant 
les Tribunaux de répression. Voilà quelle a été l'opi- 
nion du magistrat instructeur qui vôille avec tant de 
sollicitude sur les intérêts de la vindicte publique. 
Comment est-il possible, après une telle appréciation 
des faits et de la culpabilité, qu'un de vous, messieurs 
les jurés, puisse en toute sûreté de conscience affir- 
mer devant Dieu et devant les hommes que l'accusé 
est coupable? & 

Croit-on qu'il est beaucoup de jurés qui résistent à 
une pareille argumentation? Nous ne pensons pas 
nous tromper en disant que l'ordonnance du juge 
d'instruction aura pour conséquence, si elle est favo- 
rable à Finculpé, l'acquittement de celui-ci. 

Le remède qu'on a cru trouver au mal, en donnant 
le droit d'opposition au procureur général ne remé- 
diera à rien, puisqu'il est impuissant à retrancher du 
dossier une première appréciation qui doit avoir et 
qui aura les résultats les plus fâcheux pour l'intérêt 
public. 

Le rapport aborde et discute en ces termes l'objec- 
tion tirée du danger qui doit .résulter du pouvoir 
donné au juge d'instruction de statuer sur les graves 
questions aujourd'hui soumises à la Chambre du 
Conseil : 

a Dira-t-on qu'il y a danger à placer'une juridiction 
dans les mains d'un seul magistrat? Quand il s'agit 
d'une juridiction véritable, nous croyons que la plura- 
lité des juges est une bonne chose ; ils s'éclairent les 
uns par les autres; les opinions se croisent, et la vérité 
sort plus nette et plus positive de cette lutte intellec- 
tuelle qu'on appelle le délibéré. Cependant, pour des 
faits simples et qui n'offrent pas de graves difficultés, 
la loi a déjà donné la juridiction à un seul magistrat. 
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Cela existe pour les juges de paix, et les résultats sont 
si satisfaisans, que l'on songe avec raison h étendre 
leur juridiction et à enlever aux Tribunaux la con- 
naissance de certains faits qui ne méritent pas la con- 
troverse et la discussion entre trois magistrats, d 

La Commission pense que la Chambre du Conseil 
n'a à examiner que des faits simples ^ et elle assimile 
sa juridiction à celle des juges de paix. Telle n'était 
pas* l'opinion de MM. Cambacërès, Rejnaud, Béai, 
Treilhard et autres, Ibrsqu'en 1808 ils proposaient de 
soumettre à la Chambre du Conseil la question de 
renvoi devant les juges de répression, et lorsqu'ils dé- 
claraient, par l'organe de leur rapporteur, que cette 
institution était nécessaire à la sûreté générale et à la 
sûreté individuelle. 

Nous sommes étonné que le rapporteur de la Com- 
mission ait écrit que la Chambre du Conseil n'a à exa- 
miner que des faits simples lorsque l'étude qu'il a fait 
de la procédure criminelle lui a appris que cette 
Chambre est appelée à statuer sur des questions de 
droit d'une importance souvent considérable, notam- 
ment lorsqu'il y a lieu de décider si le crime ou le dé- 
lit sont prescrits, s'il y a chose jugée ou incompé- 
tence, si le fait constitue un crime, un délit ou ime 
contravention, ou ne rentre dans aucune des qualifi- 
cations de la loi pénale. 

Le rapporteur a constamment (examiné l'utilité de 
la Chambre du Conseil au point de vue de V examen 
des faits et de kur qualification, mais il ne s'est pas 
expliqué sur une partie de sa mission bien autrement 
importante, sur l'appréciation des charges et des pré- 
somptions de culpabilité. 

Cependant M. Nogent-Saint-Laurens sait à mer- 
veille que cette appréciation est une des difficultés 
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que soulève le projet de loi, et qu*il est difficile d'ad- 
mettre que cette appréciation soit faite avec une 
complète impartialité par le juge d'instruction qui, 
par sa situation même de magistrat instructeur, est 
l'adversaire de l'inculpé. 

Ainsi, la mission que remplit la Chambre du Con- 
seil est toute autre et bien autrement importante que 
celle des juges de paix qui ne peuvent connaître que 
de simples contraventions, et au civil, de litiges dont 
l'importance ne dépasse pas 200 fr. La Chambre du 
Conseil qui statue sur des questions graves, difficiles, 
et à la solution desquelles se rattachent intimement 
la liberté et l'honneur des citoyens, ne saurait en au- 
cune manière être assimilée aux modestes fonctions 
que remplissent les juges de paix; nous sommes 
étonné que le judicieux esprit du rapporteur de la 
Commission ait pu admettre une pareille assimila- 
tion. 

Le rapport se félicite à plusieurs reprises des heu- 
reux résultats de la loi qui doit, dit-on, abréger et 
simplifier la marche de la procédure. Nous^ serions 
enchanté d'apprendre en quoi le projet de loi pourra 
accélérer la marche de l'information. Aucun des actes 
de la procédure actuelle n'est supprimé ; il y aura 
comme aujourd'hui une ordonnance de renvoi ; seule- 
ment, cette ordonnance, au lieu d'être rendue par la 
Chambre du Conseil, émanera du juge d'instruction. 
Nous ne pensons pas que cette substitution puisse 
accélérer beaucoup la marche de la procédure. 

Nous soutenons, nous, que la loi nouvelle aura pour 
conséquence inévitable d'augmenter les délais de la 
prévention, et nous le prouverons par des faits et par 
les dispositions mêmes du projet de loi. 

Sous l'empire de la loi actuelle, il est fréquemment 
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arrivé que l'inculpé a été traduit devant le Tribunal 
correctionnel quatre ou cinq jours après le rapport du 
juge d'instruction, et l'ordonnance de la Chambra du 
Conseil est presque toujours dans le délai de huitaine. 
Un pareil résultat est impossible avec le projet de loi. 

Ce projet a compris la nécessité de donner un con- 
trepoids au «pouvoir considérable qu'il accordait au 
juge d'instruction et au procureur impérial. 

Pour obtenir la réformation des mauvaises déci- 
sions qui pourraient intervenir, il accorde au pro- 
cureur général un délai de dix jours pour se pourvoir 
contre toutes les ordonnances des juges d'instruction. 
L'article 135 du projet est en effet conçu en ces ter- 
mes : a Dans tous les cas, le droit d'opposition appar- 
tiendra au procureur général près la Cour impériale; 
il devra notifier son opposition dans les dix jours qui 
suivront Tordonnance du juge d'instruction. » 

Cette disposition se conciliait difficilement avec l'ar- 
ticle 132, qui portait que, dans le cas de renvoi en po- 
lice correctionnelle, le procureur impérial était tenu 
de faire donner assignation au prévenu pour la plus 
prochaine audience. 

♦ Le rapport signale en ces termes l'inconciliabilité 
qui existait entre ces deux dispositions : 

a Cette disposition a paru inconciliable avec l'ar- 
ticle 135, qui accorde dix jours au procureur général 
pour former son opposition à l'ordonnance de renvoi ; 
il peut arriver, en eflfet, que la plus prochaîne 
audience, après l'ordonnance de renvoi, arrive avant 
l'expiration du délai de dix jours accordé au pro- 
cureur général. 

» Pour concilier les deux articles , l'honorable 
M. Aymé a proposé, par amendement, la rédaction 
suivante : « Dans le cas de renvoi, le procureur impé- 
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D rial est tenu dte faire donner assignation au prévenu 
» pour rune des plus prochaines audiences, d Cet amen- 
dement a été adopté par le Conseil d'Etat, d 

Ainsi, il est bien certain que le prévenu renvoyé en 
police correctionnelle ne pourra être jugé ni même 
cité avant l'expiration du délai de dix jours accordé 
au procureur général pour se pourvoir, c'est-à-dire 
que les inculpés qui, solis l'empire du Code d'instruc- 
tion criminelle, étaient ordinairement jugés dans les 
huit jours de l'ordonnance de renvoi, ne pourront 
plus Tétre que treize ou quatorze jours au moins après 
l'ordonnance. Voilà les résultats auxquels on arrivera 
avec le nouveau projet- de loi. Nous le demandons, 
mérite- t-il les éloges qu'on lui a donnés au point de 
vue de la simplification et de ïabréviation des délais 
de la procédure et de la prévention? 



S IV 



L'article 55 du Code d'instruction criminelle était 
ainsi conçu : <r II y aura dans chaque arrondissement 
communal un juge d'instruction ; il sera choisi par sa 
Majesté, parmi les juges du Tribunal civil, pour trois 
ans. 2> 

Les rédacteurs du Code d'instruction criminelle 
avaient pensé que l'importance des fonctions de juge 
d'instruction exigeait que ces fonctions fussent exer- 
cées par des magistrats, que leur âge, leur expérience, 
leur capacité rendaient aptes à les remplir ; en consé- 
quence, ils avaient disposé que ces fonctions seraient 
confiées à des juges titulaires. 
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Un décret du !•' mars 1852 porte que « à Vavenir^ 
es fonctions de juge d'instruction pourront être con- 
fiées aux juges mppléans près le Tribunal de première 
instance, d 

Dans le préambule , ce décret explique « qu'il se 
rencontre trop souvent que sur un personnel aussi 
réduit que celui des Tribunaux de première instance, 
les fonctions de juge d'instruction sont nécessaire- 
ment confiées à des magistrats qui ne réunissent pas 
toutes les qualités spéciales pour une mission si dé- 
licate par sa nature, si importante par son objet, et 
dont l'accomplissement réclame un dévouement 
éprouvé. 

D Qu'à ces qualités morales^ un juge d'instruction 
doit ajouter des conditions d'activité physique, indis^ 
pensables surtout dans les pays d'un accès difficile, 
ou dans les arrondissemens très étendus ; 

D Qu'en conférant les fonctions de juge d'instruc- 
tion, suivant les nécessités du service, soit à un juge 
titulaire, soit à l'un des juges suppléans au même 
Tribunal, le concours s'établira sur un plus grand 
nombre, et les magistrats, appelés à remplir ces fonc- 
tions, offriront à un plus haut degré les garanties 
que réclame une bonne. administration de la justice. » 

Nous pensons qu'il y avait, en 1852 et sous l'empire 
de la législation d'alors, des objections graves à éle- 
ver contre l'utilité du décret du 1«' mars 1852. On 
aurait pu dire que les avantages signalés par ce dé- 
cret se trouvaient singulièrement amoindris par les 
incenvéniens qui devaient se produire par suite de la 
substitution des juges suppléans aux juges titulaires; 
mais, en 1852, la Chambre du Conseil existait ; cette 
Chambre rendait les ordonnances de renvoi et de mise 
en préventioa; elle surveillait Qt dirigeait la marche 
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des ioâtructioDS dont le juge instructeur devait lui 
rendre compte au moins une fois par semaine. 

La loi du 17 juillet 1856^ en supprimant la Chambre 
du Conseil, et en transportant les attributions de cette 
Chambre au juge d'instruction, a cru devoir, par 8on 
article 56, maintenir la faculté de confier les instruc- 
tions aux juges suppléans. C'est ainsi que le juge 
instructeur, investi des pouvoirs les plus considé- 
rables, pourra être et sera trop souvent un juge sup- 
pléant. 

Ce juge, sortant des bancs de Técole de Droit, au- 
quel la suppléance est accordée pour qu'il puisse se 
former aux habitudes judiciaires et apprendre son 
état de juge, pourra être chargé des instructions cri- 
minelles ; il pourra délivrer des mandats de compa- 
rution, d'amener^ de dépôt ; disposer à son gré de la 
liberté des citoyens ; ordonner les mises au secret, 
prescrire tous les moyens d'instruction que, dans sa 
sagesse, il estimera utiles et convenables; il aura 
le droit de disposer de la liberté et de l'honneur des 
inculpés en ordonnant soit le renvoi de la poursuite, 
soit leur mise en prévention. 

Si le procureur impérial requiert, le juge d'instruc- 
tion a le droit de se refuser à exécuter ces réquisitions. 
Le Code d'instruction a voulu que l'un et l'autre soient 
placés dans les conditions les plus favorables à l'indé- 
pendance de leurs actes. Un jeune juge suppléant 
se trouve- 1 -il, vis-à-vis du procureur impérial, dans 
une situation complètement indépendante ? egt-il en 
état, par son âge, par sa position, par l'autorité des 
services rendus, d'entrer en lutte avec le procureur 
impérial? 

Le juge suppléant désire, ce qui est légitime, deve- 
nir juge titulaire ; il ne pourra obtenir cet avance- 



Digitized by LjOOQ IC 



— 115 — 

ment que s'il est recommandé par son président et 
par son procureur impérial. 

Tel est le magistrat institué par le décret du 
!«' mars 1852, et par la loi du 17 juillet 1856, pour 
remplir les redoutables fonctions de juge instructeur, 
c'est-à-dire pour se constituer, avec indépendance et 
autorité, le défenseur de l'intérêt public et de l'intérêt 
individuel. 

Nous avons dit et nous répétons en terminant, que 
la suppression de la Chambre du Conseil en matière 
criminelle, que l'institution de juge suppléant comme 
magistrat instructeur , sont de regrettables innova- 
tions, qui enlèvent aux citoyens des garanties .pré- 
cieuses que le Code d'instruction criminelle leur avait 
données. 
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